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D ès juin dernier, leur
mariage était annoncé. Et
déjà l'enfant parait! 

EXPOSANT neuf et FORUM-
Actualités , les deux revues de
l'Enseignement catholique, s'unis-
sent à partir de ce mois de septem-
bre 2005 et donnent naissance à
entrées libres, que vous tenez entre
les mains.

LE DÉFI

La fusion des deux publications
répond à un objectif principal: ali-
menter auprès de tous les acteurs
du réseau une référence partagée.
Ceci ne signifie nullement pensée
unique. Le débat fait naturellement
partie intégrante de cette culture
commune. Celle-ci se crée et se
recrée tous les jours lors de
délibérations collectives formelles
et informelles, qu'elles se tiennent
au Conseil d'administration du
SeGEC, lors de conversations
dans les salles des professeurs, ou
encore dans les différentes
instances de l'institution. Ces dis-
cussions nourrissent la réflexion,
précisent les enjeux et argu-
mentent progressivement les déci-
sions. Le lecteur en trouvera des
traces dans entrées libres, dont la

diffusion sera progressivement
étendue, tant dans sa version 
papier que dans sa version électro-
nique gratuite1.

D'autre part, partager des informa-
tions communes ne signifie pas da-
vantage gommer la distinction des
fonctions: les responsabilités des
uns ne sont pas celles des autres.
Chacun sait que les intérêts sont
tantôt identiques, tantôt complé-
mentaires et quelquefois contradic-
toires. Aussi, à côté de cette nou-
velle publication destinée à tous,
des outils spécifiques à l'exercice
des rôles de chacun continueront à
exister, par exemple sous la forme
de bulletins d'information.

LE TITRE

Le titre se veut d'abord un signe
d'ouverture: celle de nos établisse-
ments à la diversité des écoliers,
élèves et étudiants qui les
fréquentent. Celle aussi de la revue
à la diversité des points de vue et
des pratiques, dans un dialogue
positif avec la tradition chrétienne
de l'éducation. Si les différentes
expériences s'associent, c'est
parce qu'elles se reconnaissent
dans un projet clairement identifié.

Comme sur les devantures où elle

s'affiche au singulier, entrées libres
est aussi une invitation. Au profit de
déambulations qui allient la liberté
de mouvement des lecteurs à la
rencontre d'informations et de com-
mentaires, d'analyses et de con-
frontations, de questions et de pro-
positions. Sans oublier quelques
respirations graphiques ou textu-
elles, toujours bienvenues dans les
bourdonnements du quotidien.

L'ESPOIR

Dans cette publication à la mise en
page revisitée et où toutes les
couleurs ont maintenant droit de
cité, vous êtes invité(e) à entrer
librement. Si au détour d'une
rubrique ou d'un dossier, l'une ou
l'autre page pouvait alimenter votre
réflexion… Si celle-ci, comme par
magie, rebondissait sur votre pra-
tique… Si en plus, vous éprouviez
quelque plaisir à nous suivre…
Alors, nous aurions l'impression
d'avoir réussi. Merci d'y contribuer
par l'hospitalité de votre lecture. Et
peut-être aussi celle de votre écri-
ture, comme vous y invite le sous-
titre de notre revue. n

FRANÇOIS TEFNIN

1. Inscriptions et abonnements: 
www.entrees-libres.be ou 02/289.63.90.

Entrez libres!
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"Cliché!". T el serait,

sans doute, le commen -

taire sanctionnant le

malheureux élève qui

oserait encore assimiler

la rentrée scolaire à une

page blanche. 

Pourt ant, le 1 er septem -

bre marque le début

d'une aventure. Pour 

les élèves et les

enseignant s! Il n'en va

pas de même pour les

responsables scolaires,

dont les dossiers ne

disp araissent p as 

magiquement le 30 juin

avec l'illusion de pou -

voir rep artir à neuf deux

mois plus t ard.

Ainsi, dans les fédéra -

tions de l'Enseignement

catholique, le travail se

poursuit entre anciens

chantiers à finaliser et

nouveautés prescrites

par le Contrat pour 

l'école . Nous profitons

de la rentrée pour faire

le point avec chaque

Secrét aire général sur

les préoccup ations des

prochains mois.

ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL

Épinglé: 
des "repères-matières"

Comme le prévoit le Contrat pour
l'école, il s'agit d'identifier quels
sont les matières, les contenus qui
constituent des repères fonda-
mentaux à développer dans le
cadre des compétences.

Mais aussi…

Concrétiser l'indispensable aide
aux directions du fondamental,
dans le cadre de moyens -
13.300.000 € d'ici 2009 - octroyés
aux entités, qui devront en assurer
une utilisation collective optimale;
relever le défi de l'évaluation
externe, en liaison avec la réforme
de l'inspection et la création d'un
corps de conseillers péda-
gogiques de réseau; accompa-
gner les équipes de l'enseigne-
ment spécialisé pour construire le
Plan individuel d'apprentissage
(PIA.); négocier la réforme du
décret sur la formation continuée,
pour conforter le rôle des orga-
nismes de formation des réseaux
et clarifier le champ d'intervention
de l'IFC (Institut de la Formation
en cours de Carrière).

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

Épinglé: 
le premier degré de base
Cette année verra se poursuivre
l'observatoire du premier degré de
base dans lesquels sont engagées
37 écoles. Dans ces classes de 1re

accueil et 2e professionnelle, l'ex-
périmentation porte particulière-
ment sur trois dimensions: l'acqui-
sition des compétences de base,
un travail sur l'orientation et le
développement de la socialisation.

Mais aussi…
Poursuivre l'implantation des pro-
grammes liés aux compétences;
accompagner l'immersion, avec la
mise en place d'un observatoire et
de nouveaux projets; mettre en
œuvre le nouveau décret de l'en-
seignement spécialisé concernant
surtout la forme 3 (formation pro-
fessionnelle); aborder les change-
ments prévus au premier degré
commun, notamment à propos des
activités complémentaires; prépa-
rer la modularisation dans l'ensei-
gnement technique et profession-
nel; simplifier le paysage institu-
tionnel de l'alternance; négocier
les décrets annoncés relatifs à 
l'inspection, aux titres et fonctions,
au statut des directeurs…
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Épinglé: 
de la Haute École à
l'Université
Mobilité, mobilité! Ce leitmotiv
oblige à revoir les passerelles pos-
sibles entre les institutions d'en-
seignement supérieur. De manière
à permettre, par exemple, à des
diplômés du type court d'accéder à
des études de 2e cycle en Haute
École ou à l'Université.

Mais aussi…
Gérer les conséquences de la sup-
pression progressive des droits
d'inscription complémentaires
(DIC) et négocier les postes qui
pourront faire l'objet d'une partici-
pation financière des étudiants
(enjeu de taille pour le réseau libre
tout particulièrement); optimaliser
les offres de formation et favoriser
les convergences entre les dif-
férents secteurs pour développer
des synergies; en fonction du tra-
vail d'évaluation du fonctionnement
des HE effectué en 2004-2005,
veiller aux nécessaires adaptations
de la législation et à un refinance-
ment structurel.

ENSEIGNEMENT DE 
PROMOTION SOCIALE

Épinglé: de graduat s en
baccalauréat s
Bologne est passé par là. Pour 
satisfaire aux exigences euro-
péennes, les graduats de l'en-
seignement de promotion sociale
se transforment. Les cursus et les
programmes sont progressivement
adaptés pour que les diplômes
obtenus en promotion sociale
soient reconnus au même titre que
ceux délivrés par les Hautes
Écoles. Depuis septembre 2005,
six nouveaux baccalauréats sont
ainsi organisés dans le type court.

Mais aussi…
Procéder à une évaluation interne
et externe des baccalauréats en
électronique et en électromé-
canique dans le cadre de l'Agence
pour l'évaluation de la qualité dans
l'enseignement supérieur; dévelop-
per un dispositif de "validation des
compétences" qui permette de cer-
tifier des compétences acquises en
dehors des parcours de formation
"classiques"; augmenter l'en-
veloppe budgétaire par une révi-
sion de la convention de coopéra-
tion entre Région Wallonne et
Communauté française.

CENTRES PMS

Épinglé: 
les missions
L'objectif est de se consacrer au
recentrage des missions des cen-
tres PMS. Parmi toutes les tâches
prescrites aujourd'hui au personnel
des centres PMS, quelles sont
celles qui constituent vraiment la
priorité et le cœur de leur action?

Mais aussi…
Revoir le mode de calcul de l'en-
cadrement, prévoir un statut orga-
nique pour les agents travaillant
dans les Centres d'Éducation et de
Formation en Alternance; pallier la
non-indexation des subventions de
fonctionnement; assurer une aide
administrative; mettre sur pied, en
2006, un centre de documentation
en interréseaux; mettre en place
une structure informatique appro-
priée dans les centres; mener une
réflexion sur les objectifs et con-
tenus de la formation continuée. n

BRIGITTE GERARD

Gérard BOUILLOTMichel T ORDOIR Guy DE KEYSER
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SAC-ART'ONE, ÇA CARTONNE!
La finale 2005 des "mini-entre -
prises" l'a confirmé: l'affaire est
dans le sac pour l'Institut de la
Vierge Fidèle de Bruxelles. C'est
en effet son projet "Sac-art'one"
qui a remporté le prix de la
meilleure mini-entreprise des
régions bruxelloise et wallonne.

L'opération "Jeunes Entreprises" a
pour objectif de promouvoir, chez
les élèves des classes terminales
de l'enseignement secondaire, le
gout de l'initiative et le sens des
responsabilités via une expérience
"pour de vrai" dans le domaine éco-
nomico-commercial. Concrètement,
un groupe d'élèves (une douzaine
maximum) met sur pied, gère puis
clôture une entreprise de taille
réduite bâtie sur le modèle de la
société par actions.

L'idée des élèves de la Vierge
Fidèle? La production de sacs en
tissu réversible, aux multiples cou-
leurs et multiples fonctions. "Les dix
élèves volontaires constituaient un
groupe plutôt hétérogène, explique
la directrice Évelyne SAUSSEZ. Il
était composé de filles de 5e et de
6e, issues d'options aussi dif-
férentes que latin-grec ou sciences-
éco. Elles ont géré l'ensemble des
étapes elles-mêmes. Et ce, sans
négliger leur travail scolaire nor-
mal".

Au fil des éliminatoires, les différents
jurys de chefs d'entreprise auxquels
le projet a été soumis ont été séduits
tant par son originalité que par le
professionnalisme constaté dans sa
réalisation.

Outre le prix de la meilleure mini-

entreprise, "Sac-art'one" a remporté
le prix de la meilleure équipe et du
meilleur produit de la région bruxel-
loise ainsi que le prix du marketing et
du meilleur site web des régions
bruxelloise et wallonne. Excusez du
peu!

Quant au fait de savoir ce qu'une
telle expérience apporte à une école,
la réponse est évidente pour la direc-
trice: "Toute l'école a été impliquée.
Élèves, enseignants et parents ont
réagi avec beaucoup d'enthousias-
me. Nous sommes très fiers du suc-
cès remporté par nos élèves, mais
ce qui compte surtout, à mon sens,
c'est qu'elles ont trouvé là une occa-
sion unique de valoriser des talents
insoupçonnés, alors que certaines
d'entre elles avaient des difficultés
scolaires. Vivement que d'autres
reprennent le flambeau et relèvent
de nouveaux défis!".

Vous êtes étudiant(e), enseignant(e),
pouvoir organisateur et vous sou-
haitez lancer un projet mini-entre -
prise?

Prenez cont act avec l’asbl "Les
Jeunes Entreprises " au 02/245.13.80
ou rendez-vous sur le site:
www.lesjeunesentreprises.be

DU BOIS AU BRONZE À HELSINKI
Certains alchimistes prétendaient
pouvoir changer le plomb en or .
Lorent LAMBERTY , lui, est p ar-
venu à transformer le bois en
bronze. Il a, en effet, remporté la

médaille de bronze en menuiserie
au Mondial des Métiers à Helsinki.
Pas mal pour ce jeune Belge, ori-
ginaire de la province de Luxem-
bourg et formé à l'Institut Don
Bosco à Liège.

Le Mondial des Métiers, c'est un
peu, comme qui dirait, les Jeux
Olympiques des métiers techniques.
Organisé tous les deux ans, il
regroupe quelque 800 jeunes (de
moins de 23 ans) originaires d'une
trentaine de pays. Pendant 4 jours,
ils vont montrer leur savoir-faire dans
l'un des 39 métiers manuels et tech-
niques sélectionnés.

Comme l'explique M. THIBAULT, son
ancien chef d'atelier à Don Bosco,
Lorent a gagné, en 2004, le Rabot
d'or, concours national pour les
menuisiers, organisé par la
Fédération wallonne des Menuisiers
belges (FWMB). Il a ensuite été pré-
paré au Mondial des Métiers, en
même temps qu'un élève de Don
Bosco Verviers. Enfin, dernière
sélection nationale à Don Bosco
Bruxelles. "Lorent a été sélectionné
car il était le plus rapide, le plus 
constant. Il avait aussi réalisé la
meilleure pièce. C'est un élève qui
va jusqu'au bout des choses, qui 
n'abandonne jamais. D'ailleurs,
après avoir obtenu son diplôme de
menuisier, il s'est inscrit en ingénieur
industriel (option construction) et a
réussi son année haut la main! Cela
montre la qualité de notre enseigne-
ment technique!".
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Lorent LAMBERTY au travail

Il s'en p asse des choses dans et autour des écoles: coup s de projecteur sur quelques projet



GOUTE, C'EST DU BELGE!
Où peut-on voir à la fois le man -
teau de Charles QUINT , le vélo sur
lequel notre Eddy national a battu
le record de l'heure en 1972 à
Mexiiiiiico, ou encore le phylac -
tère de Saint-Martin (l'une des
sept merveilles de Belgique)? À
Bruxelles p ardi, à l'exposition
Made in Belgium !1

Une petite visite (prévoyez quand
même environ 3h) vous permettra de
répondre à des questions comme:

qui habitait en Belgique avant que la
Belgique n'existe? Qui a inventé le
bathyscaphe qui révolutionna
l'océanographie? Ou encore: de
quelle couleur étaient les chaus-
settes de Dirk FRIMOUT lors de son
voyage dans l'espace?

Made in Belgium, c'est 4.000 objets
sur 6.600 m2, cinq étages à parcourir
en plein cœur de Bruxelles pour
(re)découvrir un très large panorama
du "génie belge". Bien sûr, on peut
trouver qu'il y a un gout de trop peu

dans certains domaines et, ailleurs,
un gout de trop. Mais comme l'ex-
pliquent les organisateurs, l'objectif
était, à l'occasion de ses 175 prin-
temps, de "donner un coup de pro-
jecteur sur la Belgique qui crée,
gagne et immortalise ses talents". Il
a donc bien fallu dégrossir les douze
thèmes retenus2 et opérer des choix
cornéliens pour déterminer les objets
à présenter.

Outre des pièces rares (comme le
linceul et la croix pectorale de
Charlemagne), dont certaines n'ont

jamais été exposées chez nous, des
mises en situation d'évènements ou
de personnages et des reconstitu-
tions sous forme de décors en trois
dimensions ponctuent un parcours
on ne peut plus diversifié.

Les établissements scolaires
représentent quelque 60% des visi-
teurs de Made in Belgium. Rien 
d'étonnant à cela, puisque les pro-
moteurs ont voulu concevoir une 
exposition "à haute valeur péda-
gogique". Un dossier très complet à

destination des enseignants est
d'ailleurs disponible sur le site3. Il se
veut utile avant, pendant et après la
visite.

MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

1. Dexia Art Center, rue de l'Ecuyer, 50 à
1000 Bruxelles.
2. Musique, arts plastiques, lettres, loisirs et
folklore, arts décoratifs, sport, arts du specta-
cle, bande dessinée, sciences et techniques,
grands horizons, saveurs.
3. www.expo-madeinbelgium.be

Mme BOSSY, professeur
au Collège Jean XXIII à
Bruxelles, a visité Made

in Belgium avec des élèves de 2e

année du 1er degré. "La visite n'a
pas fait l'objet d'une préparation
particulière, explique-t-elle, mais
nous avions travaillé, au 3e trimes-
tre, sur l'histoire de la Belgique et
Bruxelles. Comme nous n'avions
qu'1h30 à notre disposition pour
la visite, j'avais préparé une sorte
de rallye, avec des questions re-
latives à 7 des 12 thèmes de l'ex-
position. Nous avons fait les cor-
rections par la suite, en classe.
J'ai aussi demandé aux élèves de
faire des recherches à propos de
certains thèmes (personnages
vus dans le thème «grands hori-
zons», autres tableaux des pein-
tres exposés, etc.)". Quant au fait
de savoir, après coup, si une vi-
site à Made in Belgium apporte
vraiment quelque chose aux
élèves, Mme BOSSY est tout à
fait enthousiaste: "C'est bien
présenté et vraiment abordable
pour les élèves. J'y ai trouvé un
intérêt certain, d'ailleurs je compte
bien recommencer avec les nou-
veaux élèves de cette année, si
l'exposition est prolongée!".

Le vœu de Mme BOSSY est à
présent exaucé puisque, vu le
succès rencontré, Made in
Belgium jouera les prolongations
jusqu'en février 2006.

1. Dirk FRIMOUT

2. Le grenier du collectionneur

3. Les croisades

4. L’esp ace BD
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elques projet s, réalisations ou propositions à mettre en œuvre. Poussez la porte!
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Avec leur film "L'enfant",
les frères DARDENNE
ont remporté leur 
deuxième Palme d'Or à
Cannes. La sortie du film
sur nos écrans est 
l'occasion d'évoquer
avec eux quelques 
souvenirs scolaires…

Aujourd'hui, que retenez-vous
de votre p arcours scolaire?

Jean-Pierre DARDENNE: Je re-
tiens surtout des profs qui m'ont
marqué et qui sont arrivés à me
faire aimer et découvrir des cho-
ses. Je pense à Willem MILLER
qui me donnait français et latin, à
Félicien MAGILS qui donnait es-
thétique et avec lequel nous avions
un ciné-club. On avait l'impression
que ce qu'ils vous racontaient, ce
n'était pas seulement une tech-
nique; c'était quelque chose qui
leur appartenait profondément, qui
était une passion pour eux et pas
seulement un mode d'emploi pour
résoudre des problèmes. Ils vous
transmettaient en même temps
une expérience.

Luc DARDENNE: Je retiens égale-
ment des rencontres avec des pro-
fesseurs: l'initiation à la philosophie
par Willem MILLER et Maurice
MARAITE. Ces gens étaient pas-
sionnés par le savoir qu'ils avaient.
Ils ne s'étaient pas contentés d'étu-
dier à l'université pour pouvoir en-
seigner, mais avaient continué à
apprendre dans une sorte d'auto-
éducation permanente. S'ils vous
faisaient lire MAURIAC ou FLAU-
BERT, ils avaient lu aussi le poète
contemporain qui venait de paraitre.

Et puis, nous allions au théâtre au
Foyer culturel de Seraing, qui invitait
beaucoup de troupes étrangères. À
l'école, j'ai aussi appris à rencontrer
les filles, parce que nous étions la
première école catholique mixte.
Évidemment, on voulait faire les
malins! C'était pour moi une décou-
verte d'être assis à côté des filles,
de parler avec elles des études, de
la vie - mais c'était plus difficile, cela

a mis un peu de temps! Cela a
changé beaucoup de choses et m'a
beaucoup calmé!

Peut-on faire un lien entre ces
rencontres qui tournent autour
de la passion et vos activités
aujourd'hui?

JPD: C'étaient des aventures. Le
ciné-club nous a fait découvrir des
films qu'on ne serait pas allés voir
seuls, surtout quand on a 16 ans.
Dans l'ancienne chapelle, le
directeur avait aménagé une salle
de projection avec des cartons
d'œufs au plafond pour le son. On
a découvert des univers dont on ne
soupçonnait pas qu'ils pouvaient
exister, on n'avait pas l'impression
qu'ils nous en parlaient parce que
c'était au programme.

LD: Je pourrais faire un lien dif-
férent par le cours d'écriture de
scénario et d'adaptation d'œuvres
littéraires que j'enseigne à l'ULB.
J'essaie d'être un peu comme ces
professeurs que j'ai eus. J'espère
que j'arrive à transmettre mon
expérience, à débloquer quelque
chose, à faire des ruptures ou à
associer des choses qui ne 
l'étaient pas, parce que cela vous
ouvre l'esprit.

"EN NOUS FAISANT CONFIANCE,
ILS NOUS ONT PERMIS D'ÊTRE

CONTRE EUX"
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ils en parlent encore

Itinéraires scolaires

En commun: école mater -
nelle et primaire à l'école
communale d'Engis; école
secondaire au Collège
Saint-Martin de Seraing.

Jean-Pierre: Institut des
Art s de Diffusion, section
théâtre.

Luc: Universités de Liège 
et Louvain-la-Neuve,
philosophie.
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LES FRÈRES DARDENNE

Tomber dans la Meuse 
pour changer



Dans une interview récente, vous
disiez que "pour faire un film, il
faut être contre". Contre pour
s'appuyer , pour s'opposer?

JPD: Quand on s'oppose, on s'ap-
puie aussi contre les choses con-
tre lesquelles on est!

LD: Il s'agit aussi d'être contre soi-
même. En fait, nous avons fait un
film - "Je pense à vous" - où nous
avions été subjugués, sidérés par
toute la technique, par les bud-
gets… Or, on a raté notre film. On
s'est dit: "Maintenant, il faut être
contre tout cela si on veut faire

notre film, un film qui soit de
nous!". C'est un peu l'héritage de
ce film. En même temps, il faut
être contre soi-même parce que
quand on tourne, qu'on écrit ou au
montage, on repère certaines ten-
dances lourdes qu'on sait qu'on a
et par lesquelles il faut essayer de
ne pas se laisser prendre.

Avez-vous l'impression que 
l'école vous a appris à "être
contre"?

LD: Moi, j'ai été contre l'école. À
partir de 16 ans, je n'ai plus vrai-
ment étudié. J'allais à tous les
cours, - en maths je n'étais pas
fort; je crois qu'ils m'ont aidé pour
que je réussisse mon examen -
mais en même temps, j'étais con-
tre l'école. On pouvait faire des
montages audiovisuels, des tour-
nois d'éloquence, des disserta-
tions, des choses qui nous don-
naient énormément d'autonomie
et qui faisaient que finalement, on
était un peu contre ce qu'on voulait

nous apprendre. L'école a déve-
loppé elle-même cette tendance à
l'autonomie: on a eu les premiers
comités de lycéens, où on discu-
tait entre élèves et une fois par
mois, on représentait les élèves au
conseil de l'école. On jouait au foot
- donc on était sales - et avec les
hauts fourneaux à côté, il y avait
beaucoup de poussière. On allait
donc expliquer qu'on voulait des
douches pour la gymnastique. En
nous faisant confiance, ils nous
ont permis d'être contre eux. Cela
m'a beaucoup appris: à discuter, à
négocier, à refuser des choses…

C'était peut-être plus l'apprentissage
de la vie que du savoir scolaire, mais
c'était bien. L'école était la nôtre.

JPD: On avait l'impression que 
c'étaient de petits miracles: il y
avait quelques profs qui parta-
geaient les mêmes valeurs et qui
étaient passionnés, chacun dans
leur domaine. Il se fait que vous
êtes là au bon moment. Une ren-
contre. Peut-être que trois ans
avant ou trois ans après, ce n'est
plus la même chose. C'était une
école où on pouvait vivre…

À la fin de "L'enfant", Sonia 
pardonne, Bruno se livre à la
police, sans qu'on ne sache
trop pourquoi. Les médiateurs
institutionnels ne semblent p as
jouer un grand rôle dans leur
décision… Cela signifie-t-il que
la solution vient uniquement de
l'intérieur?

JPD: Pas seulement de l'intérieur.
C'est aussi grâce au fait que Bruno

ne laisse pas se noyer son copain
et qu'il le réchauffe. Il prend un peu
conscience du poids d'un autre,
même ici au sens littéral, puisqu'il le
porte. En partie à son propre insu, il
est en train de changer.

LD: Peut-être sent-il qu'il devient
une sorte de modèle pour l'autre,
une sorte de père parce que c'est
ça le problème. Nos personnages
sont seuls, parce que ce qu'on
appelle les modèles identificatoires
sont absents. Et ils arrivent tout
seuls à trouver… Mais nos person-
nages sont libres aussi. Ils sont
capables de changer, de prendre
des décisions… Alors que leur des-
tin les conduit à aller dans une
direction, à un moment donné,
alors qu'ils commettent des actes
immoraux, les circonstances de la
vie les conduisent à prendre une
décision, ou en tout cas à se lais-
ser aller vers une direction qui est
tout à fait autre et où ils découvrent
la liberté et une vie qu'ils n'imagi-
naient pas pouvoir être la leur. C'est
pour ça qu'on préfère qu'ils ne
meurent pas, parce qu'on pourrait
les faire mourir…

JPD: C'est vrai que l'état des cho-
ses est tel que la mort ou le suicide
semblent le chemin le plus naturel.
Mais nous, on se dit qu'il faut
quand même essayer de trouver
comment ils peuvent changer sans
que ce ne soit facile, ni angélique.

Il faut leur donner encore une
chance…

LD: Leur donner une chance, mais
une chance qui ne leur soit pas don-
née d'en haut, par un autre qui aurait
la science, qui saurait ce qu'il faut
faire ou ne pas faire, qui leur expli-
querait. Il faut qu'ils découvrent eux-
mêmes. Quand on découvre
quelque chose, ce n'est pas parce
qu'on le décide. Nos personnages
trouvent un peu à leur insu. Si le
gamin n'était pas tombé dans la
Meuse, n'avait pas eu froid… Bruno
ne sait pas qu'il est en train de
découvrir quelque chose en faisant
cela. La vie est là, elle offre des pos-
sibilités de découvertes.

"Je pense à vous", c'ét ait un
peu votre plongée dans la
Meuse…

LD: Oui, c'était un peu ça! n

PROPOS RECUEILLIS PAR FRANÇOIS TEFNIN
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Q u'on l'ignore ou qu'on
l'adore, qu'on la craigne
ou qu'on en use, la com-

munication - "la com", pour les
intimes - est notre compagne quo-
tidienne. Au point que, parfois, la
forme l'emporte sur le fond, 
l'image sur l'idée, le look sur le
sens. Il n'empêche, aujourd'hui
une institution se doit d'être recon-
nue, identifiée et distinguée.

Embarquez sur Internet. Faites
escale sur les sites de l'enseigne-
ment catholique1, de ses fédéra-
tions, des diocèses ou des con-
grégations religieuses organisatri-
ces d'enseignement. Pas besoin
d'être expert en communication
pour constater la grande diversité
des identités visuelles proposées
au fil des pages. Si cette diversité
peut être interprétée comme une
richesse, force est de constater
qu'elle souffre tout autant d'un
manque de cohérence. Le visiteur
a quelque difficulté à repérer ce qui
unit ces différentes représenta-
tions. Sans compter "l'irréparable
outrage du temps" qui suggère par-
fois une cure de rajeunissement…

TOUS POUR UN…
Premier objectif du "lifting": présen-
ter une seule "image", déclinée en
autant de signatures que de
niveaux et de services dans l'insti-
tution. Il s'agit d'articuler ainsi l'ap-
partenance commune et les spéci-
ficités. D'autre part, l'adoption
d'une seule "carte d'identité visu-
elle" tend à en simplifier la lisibilité
et la compréhension pour le grand
public. Ainsi, les expressions rela-
tives aux subtilités organisation-
nelles ou leurs abréviations aux
aspérités sonores peu délicates
pour l'oreille (FédEFoC, FESeC,
FédESuC…) seront destinées aux
utilisations officielles, par exemple

réservées aux bas de page des
papiers à lettres.

OUVERTURE ET ENRACINEMENT

Un fond blanc. Une absence de
cadre, pour éviter de cadenasser.
Deux indices de l'ouverture que
nous souhaitons signifier. Une 
signature dont la couleur verte
marque la parenté avec d'autres
institutions chrétiennes qui l'ont
également adoptée. Le nouveau
dessin se veut métaphorique et
recentré sur le métier d'éducation
et de formation. Les psychologues
laisseront à chacun le soin d'y pro-
jeter les formes figuratives de son
inspiration. Néanmoins, la symbo-
lique de l'efflorescence ou du jail-
lissement veut exprimer la crois-
sance, le développement.

LA PERSONNE ET LA SOCIÉTÉ

Notre rôle consiste à conduire les
jeunes vers l'âge adulte, dans le
cadre d'un enseignement où ils
sont tirés vers le haut. En respec-
tant la diversité de leurs choix.
Ancrée dans une référence
explicite à la tradition chrétienne
de l'éducation, la trajectoire de

chacun et de chacune se déve-
loppe dans des directions certes
différentes. Cette différenciation
se trouve aussi marquée par la
palette des couleurs. Mais ces ori-
entations différentes ne sont pas
éparpillement. Elles forment un
ensemble cohérent, articulé et
porteur de sens. Ceci constitue
une manière d'exprimer l'indis-
pensable lien entre les projets per-
sonnels et les projets collectifs. Au
lieu de s'opposer - ce qui parait la
tentation de l'air du temps -, les
uns et les autres se doivent d'être
complémentaires. À l'École aussi!

Ce nouveau logo remplacera pro-
gressivement l'ancien pendant le
premier trimestre de cette année
scolaire. Il trouvera son utilisation
exclusive à partir de janvier 2006,
au moment du déménagement
des bureaux du SeGEC à
Woluwe-Saint-Lambert. Mais cela,
c'est une autre histoire dont nous
livrons déjà l'état d'avancement
dans ce numéro et dont nous
reparlerons… n

FRANÇOIS TEFNIN CELLULE COMMUNICATION

1. www.segec.be

Logo: opération lifting!
L'enseignement catholique cèderait-il à la déferlante médiatique?
Succomberait-il aux charmes des démarches publicit aires? Cert ains 
pourraient le penser en assist ant au "relookage" de notre logo. Et pourt ant…
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le dossierdu moisUNIVERS, CITÉ D'ÉTÉ…
"Revisitez vos convictions, votre
tradition. Il y a là un trésor auquel
s'adosser. Et on n'éduque vrai-
ment qu'en se référant". C'est ce
que nous disait le sociologue
Marcel GAUCHET lors de notre
Congrès de 2002.

Comment mettre cela en œuvre
tout en prenant en compte ce qui
nous arrive, ce qui déferle sur la
société et l'école? Retrouver la
piste, voir en quoi elle nous est
encore praticable, c'était le pari
de notre première Université
d'été , les 25 et 26 aout derniers à
Woluwe-Saint-Lambert.

Pour nous aider à comprendre
une part de "ce qui nous arrive": le
juge Christian P ANIER et le
philosophe français et ancien mi-
nistre de l'Éducation nationale,
Luc FERRY. Le premier déve-
loppe, à partir de sa pratique quo-
tidienne de magistrat, les signes
alarmants dans la génération
montante, d'une profonde "éro-
sion de la loi". Propos directs, par-
fois d'un pessimisme jubilatoire.
Le second donne une brillante
leçon de philosophie sur les trois
grands modèles éducatifs qui ont
traversé l'Histoire. Il illustre, en les
surchargeant peut-être un peu, les
impasses supposées du modèle
autocréatif ("be yourself").

Huit autres intervenants nourris-
sent des discussions en ateliers
sur la manière dont notre tradition
peut nous aider à penser notre
action: Philippe BEAGUE et
Marie-Hélène SKA évoquent l'at-
titude que l'école doit adopter
devant les exigences des parents
ou des industriels; Denis GRIM -
BERGHS et Alda GREOLI inter-
rogent la pertinence du mouve-
ment associatif dans lequel se
fonde aussi l'action de l'ensei-
gnement catholique; Michel
SCHEUER et Michel DUPUIS
mettent en lumière les ressour-
ces de notre tradition chrétienne
dans le champ éducatif; enfin,
Marc ROMAINVILLE et Albert
BASTENIER discutent des con-
ditions d'une école bonne
(d'abord juste et équitable?
D'abord efficace?).

En conclusion, Étienne MICHEL
trace les grandes allées de l'ac-
tion de l'école catholique de
demain.

250 participants tantôt enthou-
siastes, tantôt interloqués, ont à
coup sûr saisi l'occasion de revi-
siter leurs convictions. 

JACQUES VANDENSCHRICK

n POIL À GRATTER L'école mise en examen

n ÉCOLE ET SOCIÉTÉ  Les liaisons difficiles

n L'ÉCOLE, UNE ASSOCIATION  Faire réseau

n SENS  Le passé a de l'avenir

n ÉQUITÉ ET EFFICACITÉ Mais qu'en ont-ils retenu?

n COULISSES Éduquer , c'est hériter

n CONCLUSIONS De la réflexion à l'action
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L'école, 
comprendre
ce qui nous
arrive



P endant cinq ans, Christian
PANIER a présidé la
Chambre du Conseil, sorte

de "gare de triage" qui décide de la
suite à réserver à un dossier et du
maintien éventuel en détention
préventive. De ces années, il a gar-
dé des notes, qui livrent un constat
plutôt désespérant: les prévenus
sont, à 80%, des jeunes hommes,
de 18 à 27 ans, impliqués dans des
affaires de toxicomanie, en dérive
sociale, familiale, sociale… et sco-
laire. Difficile, dès lors, de ne pas
établir de lien entre cette incapacité
à prendre part à la vie sociale et les
difficultés familiales et scolaires.

LA JUSTICE: 
SERVICE APRÈS-VENTE

"Le tribunal des référés a littérale-
ment explosé, ces 25 dernières
années", raconte Ch. PANIER. Il y a
même entendu un père protester
contre l'exclusion de son fils, interdit
de voyage scolaire pour cause d'in-
conduite avérée. "La Justice devient
une sorte de service après-vente,
quand les repères se dissolvent,
constate-t-il. Elle entérine ce qui va
mal, mais ne fait pas en sorte que
ça aille mieux. Elle met des mots à
la place de la violence et, parfois, de
l'argent à la place des larmes". Il est
donc essentiel, estime le magistrat,
de travailler en amont, de former
vraiment des citoyens. Avec les
choix politiques et budgétaires que
cela suppose. "On a fermé des
écoles, renvoyé chez eux des
enseignants, et dans le même
temps, on a construit des prisons!".

Aux citoyens de faire savoir haut et
fort qu'ils préfèrent les écoles aux
prisons, les musées aux asiles…

TABOUS ET BOOMERANG

Christian PANIER considère que le
système des filières induit un
processus de relégation sociale, qui
risque bien de n'avoir pour ligne de
conduite que de répondre à la
demande du marché. Il n'est pas
loin d'y voir la forme moderne de
l'exploitation du travail des enfants.
"Il est aberrant qu'un jeune doive
faire aussi tôt un choix aussi pointu
pour son avenir, sans en mesurer
les implications". Il plaide donc pour
un vrai tronc commun jusqu'à 16
ans minimum. Quant aux réseaux
d'enseignement différenciés, Ch.
PANIER n'en perçoit plus la perti-
nence, il y voit plutôt le souci d'une
élite de cultiver sa différence.
Pourquoi pas l'école de tous, qui
s'assumerait comme réel service
public, sous l'autorité de l'État? Les
réactions de la salle ne manqueront
évidemment pas de souligner ces
propos, jugés par certains icono-
clastes et caricaturaux. Un profes-
seur présent rappellera combien la
plupart de nos écoles s'efforcent
d'offrir, aux jeunes de l'enseigne-
ment qualifiant, le meilleur de ce
qu'ils peuvent afin de les former en
toutes leurs dimensions.

Ambiance…

DES RÈGLES CLAIRES

Évoquant enfin la question de l'au-
torité - à ne pas confondre avec le

pouvoir!, précise Ch. PANIER -, le
magistrat invite avec force l'école et
les familles à redéfinir dans 
l'éducation les nécessaires limites,
afin d'éviter de tomber dans le tra-
vers du "droit à tout prix". "C'est un
défi pour l'avenir: ne pas avoir trop
de règles, car le droit tue le droit. Il
faut des règles, ça oui, mais pas
trop de procédures. Il est néces-
saire que le système demeure lisi-
ble". La limite, rappelle Christian
PANIER, elle est aussi en chaque
chose. "Le nouvel opium du peuple,
c'est la consommation à tout prix, la
seule chose que nous avons encore
en commun. On est dans une sorte
de folie de l'urgence, alimentée par
les médias, on veut tout, tout de
suite, tout est possible. Mais si tout
est désormais possible, où est la
limite? Or, s'il n'y a pas de limite
clairement posée, la vie en commun
devient proprement impossible".

À la sortie de sa conférence,
comme le lendemain à celle de Luc
FERRY, le public est partagé, habité
d'une question évidemment cru-
ciale: comment tenir le gouvernail
du navire pour qu'il ne soit pas
naufragé par les sirènes du
moment… sans être tenté par un
retour pur et simple aux bons vieux
quais d'antan? Réponse, peut-être,
dans la phrase du Bouddha par
laquelle Ch. PANIER conclut son
intervention: "L'enseignement est
un radeau fait pour traverser, pas

pour s'attacher". n

MYRIAM TONUS
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POIL À GRATTER

L'école mise en examen
Qu'un magistrat p arle de l'école, ça peut surpren -
dre. Quand c'est Christian P ANIER qui interroge
l'enseignement, ça fait du remue-méninges! Son
manque d'expertise dérange cert ains. D'autres
apprécient son impertinence, qui empêche à coup
sûr de s'assoupir dans le bien-penser .

CHRISTIAN PANIER
Président du Tribunal de 1re instance à Namur
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ÉCOLE ET FAMILLE

Philippe BEAGUE, où en sont les
rapport s entre école et famille?

École et famille sont en crise. Tout
d'abord, il y a l'école naguère
respectée comme détentrice du
savoir et qui se trouve aujourd'hui
remise en question par les parents
comme par les enfants. Ensuite, les
enseignants vilipendent la famille
jusqu'ici considérée comme sphère
privée. École et famille se renvoient
la balle, s'accusant mutuellement de
démissionner de leurs responsabi-
lités. Et dans ce face à face, c'est
l'enfant qui est perdant.

Comment en est-on arrivé là?

Il faut resituer cette difficulté dans
son contexte, dans un monde où se
pose la question du rapport au
temps, dans un monde de marchan-
disation où l'économique est érigé
comme primat de vie. Et puis, il y a
la famille face aux enjeux liés au tra-
vail et à la monoparentalité. Dans le
rapport école-famille, les vraies
questions sont de savoir ce qui a
changé pour les parents et quelle
place y occupe l'enseignant.

Christian P ANIER relat ait le cas
de ce père tent ant d'obtenir du
juge que son fils puisse p artir
en voyage scolaire malgré une
sanction disciplinaire de 
l'école. Qu'en pensez-vous?

La justice montre le sens de ce vers
quoi nous allons. Nous voyons
apparaitre la naissance d'une cul-
ture du procès. Il y a de quoi s'inter-
roger sur la place de l'école par rap-
port à cela. De plus, dans ce cas

précis, un adulte (le père) s'allie à
un enfant contre un autre adulte (le
directeur de l'école), et cette
alliance est perverse.

Quelle issue proposez-vous
pour sortir de cette crise?

Je propose de créer l'alliance
éducative à laquelle doivent tra-
vailler, ensemble, enseignants et
parents. Cette alliance se réalise
entre adultes assumant leurs
responsabilités dans le respect
mutuel.

ÉCOLE ET ENTREPRISE

Marie-Hélène SKA, où en sont
les rapport s entre école et 
entreprise?

Historiquement, il existe un lien fort
entre école et entreprise. Ce lien est
d'ailleurs confirmé dans le décret
Missions, qui donne notamment à 
l'école la mission de former de futurs
travailleurs. L'école professionnelle
était destinée à former de la main-
d'œuvre rapidement utilisable et 
l'école technique, des jeunes techni-
ciens qui entraient dans l'entreprise
pour apprendre progressivement leur
métier. Mais la demande a changé:

l'école secondaire technique et pro-
fessionnelle n'est plus vue comme
une "usine pédagogique" à former de
bons travailleurs, mais comme une
école préparatoire aux études
menant à la profession.

Comment en est-on arrivé là?

Les conditions actuelles du marché
de l'emploi nécessitent de repenser
le contrat. L'entreprise raisonne
aujourd'hui plutôt en terme d'em-
ployabilité à court terme. L'entre-
prise brule la compétence au fur et
à mesure qu'elle l'utilise, et c'est au
travailleur de la régénérer.

Christian P ANIER posait la
question de la norme et des
limites. Quelles sont les limites
entre entreprise et école?

Dans le débat qui nous préoccupe,
c'est la notion du temps qui différen-
cie les acteurs. Pour l'école, il s'agit
de travailler sur le temps long: don-
ner un socle de base pour permettre
aux jeunes d'entrer au seuil de la
compétence. Par contre, l'entreprise
demande à l'école d'intégrer de
nouvelles contraintes. Mais jusqu'où
l'entreprise peut-elle entrer dans
une logique de production de con-
naissance et de savoir?

Quelle issue proposez-vous
pour sortir de cette crise?

L'école secondaire technique et pro-
fessionnelle doit former à l'entrée au
métier. Et ce sont les autres inter-
venants qui doivent faire le lien
entre ce socle et l'entrée en entre-
prise. La solution se trouve dans un
partenariat équilibré et évolutif entre
les finalités propres à l'école et à
l'entreprise, où la question reste de
savoir jusqu'où aller sans risquer de

prendre la place de l'autre.n

BÉATRICE GEORGERY

PHILIPPE BEAGUE
Psychologue, psychanalyste, 
directeur de la Fondation Fr. Dolto

MARIE-HÉLÈNE SKA
Service Etudes de la CSC

ÉCOLE ET SOCIÉTÉ

Les liaisons difficiles
Quand p arent s et enseignant s se rencontrent, le dia -
logue n'est p as toujours facile. Quand responsables
d'entreprise et enseignant s se rencontrent, ils ne
parlent p as toujours le même langage. Et pourt ant,
comment ne p as collaborer?
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E n Belgique, les "patrons"
des écoles catholiques sont
les Pouvoirs Organisateurs.

Ce sont des associations privées.
Cette situation n'est pas unique.
Mais ailleurs en Europe, les choses
peuvent être très différentes: les
écoles peuvent dépendre presque
exclusivement des pouvoirs publics:
État central, autorités régionales,
communes… Cette spécificité de
l'enseignement catholique belge
pose question: ces associations
privées sont-elles en mesure de
rendre service à tous, peuvent-elles
être un service public?

LES VERTUS DE L'ASSOCIATIF

Imaginons, répond Alda GREOLI ,
que pour garantir leur caractère
démocratique, tous les services
publics ne puissent être mis en
œuvre que par l'État lui-même!
Résultat: plus d'enseignement libre,
plus de mutualités, plus de soins à
domicile autres que ceux des CPAS,

plus d'écoles de devoirs de quartier…
Quel appauvrissement du paysage
social! D'autre part, l'augmentation
du cout global serait impayable par
les finances publiques. Cette aug-
mentation aurait pour conséquence
de limiter ce financement aux ser-
vices indispensables, sans doute
aussi une marchandisation d'une
partie du système et l'exclusion de
certaines catégories de personnes.
En définitive, on assisterait à une
rupture de la cohésion sociale. Non,
une étatisation pure et simple est
impensable. Comme est inimagi-
nable une large privatisation dans
des domaines comme l'enseigne-
ment ou la santé.

Bien sûr, le monde associatif doit
fournir des garanties sur le carac-
tère démocratique de ses projets et
de ses activités. Bien sûr, il doit
adapter constamment ses struc-
tures à l'évolution de la société et
outiller efficacement celles et ceux
qui s'y investissent. Bien sûr,
chaque secteur associatif doit
organiser son action en synergie
avec l'action publique et les autres
secteurs associatifs. Mais l'asso-
ciatif est et restera longtemps
encore à côté des pouvoirs publics
et du privé, l'indispensable troisième
voie de l'action sociale.

PRUDENCE, QUAND MÊME

Ces vertus de l'associatif, Denis
GRIMBERGHS en est convaincu.
Mais il reste inquiet. Le problème
fondamental est de savoir si la
dimension associative des Pouvoirs
Organisateurs de l'enseignement

catholique est suffisamment inter-
rogée. Si on est convaincu qu'ils
sont une des clés de voute du
réseau, il faut trouver des moyens
pour recruter, former, répartir les
tâches et les compétences dans ces
PO. Alors, il ne faut pas trop de
divergences dans les modes de
recrutement et de fonctionnement.
Sans nécessairement standardiser.
Il faut un subtil équilibre entre singu-
larité et souci de faire réseau, entre
proximité et responsabilité com-
mune.

Deux personnalités, deux manières
de voir. Mais une cause commune:
celle de promouvoir le modèle asso-
ciatif comme alternative crédible et
efficace pour la gestion de la cité.
Un identique optimisme aussi, s'ex-
primant dans un même dynamisme
qui emporte l'adhésion. n

JEAN-PIERRE DEGIVES

L'ÉCOLE, UNE ASSOCIATION

Faire réseau
Alda GREOLI / Denis GRIMBERGHS: 
deux personnalités. Deux manières de poser 
le problème de l'école comme association. 
"Touche pas à mon école!" , proclame Alda GREOLI.
"Mais comment faire réseau, si la singularité 
l'emporte?" , rétorque Denis GRIMBERGHS.ALDA GREOLI

Directrice du département 
socio-éducatif des Mutualités Chrétiennes

"Christian PANIER a beau-
coup parlé de la loi à l'école.
Je pense qu'il faut à la fois
remettre la loi et montrer que
cette loi est en lien avec des
valeurs. Les enfants ne font
pas ce rapport-là".

Janine VERGAUWE
Institut des Ursulines
Présidente de PO

DENIS GRIMBERGHS
Président de PO

ils l’ont dit
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"C onstruction de soi":
l'expression est à la
mode, y compris dans

les écoles, où l'élève est amené à
construire ses savoirs, développer
ses compétences propres, travailler
à son épanouissement. Plutôt que
de construction, Michel DUPUIS
propose de parler d'édification. Édi-
fier, au sens architectural, cela sup-
pose du temps, une base solide.
Édifier sa personne, cela signifie
que ce n'est pas donné d'emblée,
qu'il va falloir inventer.

LE SOI, ÇA SE REÇOIT

"La question qui se pose à notre
public scolaire, estime Michel
DUPUIS, est de savoir s'il est bien
convaincu qu'il doit s'inventer - et
non répondre à des normes toutes
faites, venues de l'extérieur… Et
puis, quel est ce «soi» qu'il s'agit
d'inventer? Je fais l'hypothèse que
notre société est en panne du côté
de la réception; nous imaginons que
nous devons nous construire
comme si l'on partait de rien. Mais
cela, ce n'est pas une histoire
humaine! La nouveauté vient tou-
jours d'ailleurs. Un soi, ça se reçoit".
Et le philosophe d'évoquer un texte
de Pic de la MIRANDOLE, daté de
1504, qui place la dignité humaine
dans le fait d' "inventer sa propre
forme", à la différence des animaux
à qui elle est donnée dès le départ.
Ce discours apparait à la période de
la Renaissance et ce n'est pas un
hasard, expose Michel DUPUIS.
"L'innovation, soutenue à cette
époque comme jamais, repose sur
une reconquête de l'Antiquité. Une
reconquête des racines culturelles,
non une répétition. Les humanistes
nous montrent que la nouveauté
passe par la transmission, l'appren-

tissage, le fait de recevoir ses pro-
pres racines".

M. DUPUIS cite encore la "me-
generation" ("génération-moi"), que
dénonce le philosophe canadien
Charles TAYLOR. Le moi devient le
centre de référence, dans une
espèce d'oubli de la communauté.
Pas seulement la communauté
présente, mais une autre encore,
essentielle et que nous connaissons
par notre vie de famille: la commu-
nauté inscrite dans l'Histoire.
"Instaurer la transmission, ce n'est
pas faire preuve de conservatisme,
conclut M. DUPUIS. C'est une invi-
tation à la modestie… et à l'esprit
critique! Impossible d'instaurer des
pratiques de la transmission si nous
n'instaurons pas en même temps
des pratiques de l'innovation. Telle
est la grande leçon des humanistes
de la Renaissance".

LA TRADITION CHRÉTIENNE
EST RÉVOLUTIONNAIRE

Michel SCHEUER soulignera,
quant à lui, combien le Congrès de
2002 a permis à l'enseignement
catholique de faire un pas gigan-
tesque, en consacrant le pluralisme
de son public tout en réaffirmant sa
volonté de continuer à puiser à la
source de l'Évangile et de sa tradi-
tion. Cette tradition, justement
entendue, offre une inspiration forte
pour un projet d'école cohérent.
Tout d'abord, par l'aspect propre-
ment contestataire du message
évangélique: "Dire que les petits, les
laissés-pour-compte auront la pre-
mière place, c'est sans doute plus
révolutionnaire aujourd'hui qu'il y a
2000 ans en Judée!". Ensuite,
souligne M. SCHEUER, le seul
critère de jugement évangélique,

c'est ce qu'on a fait pour les
affamés, les malades, les exclus.
"Tout logiquement donc, un seul
commandement: tu aimeras. Rien
d'autre. Pour une communauté
éducative, c'est quelque chose d'ex-
traordinaire!". Enfin, il rappelle que
le Dieu que donnent à connaitre les
évangiles rend à sa dignité
d'homme, de femme ceux et celles
qui sont au bord du chemin, il leur
rend une place dans la société.

Depuis toujours, estime le Recteur,
même si c'est avec des fortunes
diverses, la tradition chrétienne en
matière éducative a voulu privilégier
les plus pauvres, accorder une atten-
tion très grande aux personnes et pro-
mouvoir des valeurs telles que l'inter-
disciplinarité, l'universalité et ce que le
Congrès appelait la "raison large":
l'ouverture aux questions de sens,
par-delà les savoirs directement
utiles. Enfin, les écoles chrétiennes
doivent manifester un engagement
positif au service de la société. Tout
particulièrement dans le contexte
présent de la société, marqué par 
l'étanchéité sociale. "L'organisation
de notre enseignement s'inscrit-elle
simplement dans cette logique de
cloisonnement social, ou bien l'ag-
grave-t-elle, ou lutte-t-elle efficace-
ment contre cela? Cela pose une
question fondamentale…", conclura
Michel SCHEUER. n

MYRIAM TONUS

MICHEL SCHEUER
Recteur des FUNDP

MICHEL DUPUIS
Doyen de la Faculté de Philosophie
à l’UCL

SENS

Le passé a de l’avenir!
Aller de l'avant sans perdre ses racines, innover
sans devenir amnésique: l'école chrétienne est plus
que jamais confrontée à un double défi: en t ant que
service public, accueillir positivement le pluralisme,
tout en faisant vivre sa tradition de foi. Ce n'est
peut-être p as une contradiction!
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Q u'ont retenu les partici-
pants? Quelles idées fortes
les ont marqués? Éléments

de réponses ci-dessous, sur base
des rapports d'ateliers.

REMETTRE L'ÉCOLE

AU MILIEU DU VILLAGE

Idée fondamentale retenue de la
conférence de Marc ROMAIN-
VILLE: l'école n'est pas une ile.
L'environnement socio-économique
pèse de tout son poids sur le monde
de l'école. Cette constatation
provoque chez les participants un
sentiment ambigu et peut soit servir
de justificatif à l'inertie, soit aug-
menter le fatalisme des résignés,
soit animer la volonté de certains de
réduire les écarts.

D'autres s'interrogent sur l'origine et
les solutions possibles. Pour les uns,
la maitrise du français, langue de
l'enseignement, est décisive. Pour
les autres, les écoles peuvent agir
sur la transparence de l'offre et lutter
contre la hiérarchie des filières. Pour
d'autres encore, une évaluation/
orientation externe, dissociée des
processus d'apprentissage, favori-
serait cette transparence et assu-
rerait plus de justice.

À lire les rapports, on peut en con-
clure que l'ensemble des proposi-
tions pour un avenir meilleur pour-
rait se résumer en trois idées fortes,
dont l'adoption pourrait guider les
choix fondamentaux des décideurs:

n l'école juste est une école qui
porte chacun au maximum de ses
possibilités;

n tous doivent atteindre les socles
minima, qui doivent être dépassés
par tous ceux qui le peuvent;

n ce n'est pas l'écart entre les per-
formances des meilleurs et des

moins bons qui détermine si un
enseignement est juste, mais le
niveau de performance des plus
faibles.

DIFFÉRENCIER? PAS DU

TOUT, BEAUCOUP, UN PEU?
Ceux qui suivirent l'exposé d'Albert
BASTENIER en ressortirent per-
plexes. En deux jours, c'est la
troisième proposition contradictoire
qu'ils ont eu l'impression d'entendre
sur le sujet. La veille, Christian
PANIER plaidait pour une certaine
homogénéisation et standardisa-
tion. Le matin même, Luc FERRY
défendait une plus grande diversifi-
cation que celle proposée par le col-
lège unique. Et ce qu'ils retiennent
de l'exposé d'Albert BASTENIER,
c'est que plus d'équité passe par
une diversification des méthodes,
mais en même temps, par une
homogénéisation des contenus.
D'où moult questions sur la péda-
gogie différenciée, sur ses vertus et
ses limites, sur le seuil de différen-
ciation et la nécessaire résistance
aux exigences individuelles.

À partir de deux constats réalistes,
les participants proposent de pru-
dentes avancées donnant plutôt rai-
son à Albert BASTENIER qu'à ses
deux illustres contradicteurs. Pre-

mière constatation: la grande diver-
sification, de fait, reste à l'heure
actuelle négative. Par ailleurs,
même quand on crée les conditions
de la diversification, les méthodes
ne changent pas facilement. Une
solution serait d'évoluer vers un
métier d'enseignement plus collec-
tif. C'est-à-dire de construire, au
moins par école - et plus si affinités,
une communauté éducative affiliée
au même projet et soucieuse de
rencontrer les mêmes objectifs. Une
fois un accord établi sur les socles
communs à atteindre, les méthodes
peuvent alors être différentes et
adaptées aux classes et aux
groupes. Pas nécessairement à
chaque individu. Même si l'élabora-
tion d'un projet personnel peut con-
duire certains élèves à rejoindre tel
groupe ou telle communauté plutôt
que tel ou telle autre.

Ainsi donc, contrairement à l'adage,
Marc ROMAINVILLE et Albert BAS-
TENIER n'ont pas été victimes de
leur succès. Leurs idées ont con-
vaincu, "percolé", éclairé les débats
et suscité des propositions. Étaient-
ce, sont-ce, seront-ce les bonnes? La
prochaine Université d'été en
décidera peut-être. À suivre donc… n

JEAN-PIERRE DEGIVES

ÉQUITÉ ET EFFICACITÉ

Mais qu’en ont-ils retenu?
On a failli refuser du monde dans les ateliers consacrés au thème "Une école
équitable et ef ficace" . Ils ét aient 164 à écouter Marc ROMAINVILLE répondre à
la question "L'école corrige-t-elle les inégalités?" . Le lendemain, 174 autres ont
suivi l'exposé d'Albert BASTENIER, "Si l'école était juste, serait-elle bonne?" .

MARC ROMAINVILLE
Professeur aux FUNDP,
département Education & Technologie

ALBERT BASTENIER
Sociologue, professeur au département
sciences politiques et sociales de l’UCL
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Luc FERRY, "Philosophe
humaniste": cette qualification
vous convient-elle?

Oui, tout à fait. J'ajouterai juste une
chose: l'humanisme, ce courant qui
va du 16e au milieu du 19e siècle, me
parait marqué par une sorte de
naïveté. On y professe de grands
idéaux: la république, le progrès, 
l'émancipation des hommes…
Après cette grande période, à partir
de NIETZSCHE, commence ce
qu'on appelle la déconstruction: il
faut casser les idoles, tous ces
grands idéaux qui ne sont plus
religieux, mais qui conservent de la
religion l'opposition entre l'au-delà
et l'ici-bas. Alors oui, je suis un
philosophe humaniste, mais d'un
humanisme débarrassé des illu-
sions de la métaphysique classique.

Dans un de vos livres p aru il y
a une dizaine d'années, vous
écriviez que notre époque est
celle de la divinisation de 
l'humain. Diriez-vous la même
chose aujourd'hui?

Sans aucun doute! Je crois que les
temps modernes sont marqués par
un double mouvement. D'une part, la
déchristianisation de l'Europe - ce qui
ne signifie nullement que la qualité de
la foi diminue, au contraire: pour être
chrétien aujourd'hui, il faut sans doute
davantage de conviction et d'énergie
qu'autrefois; ce n'est plus un chris-
tianisme d'habitude. Dans mon
enfance, on allait à la messe le
dimanche sans pour autant avoir la
foi. D'autre part, on assiste à une
sorte de sacralisation de l'humain,
notamment à travers le mouvement
humanitaire: ce pour quoi on pourrait
se sacrifier, ce ne sont plus les
grands idéaux, Dieu, la Patrie ou la
révolution, mais plutôt d'autres êtres
humains, que l'on est prêt à défendre
les armes à la main, s'il le faut.

Par ailleurs, vous dénoncez 
la culture ambiante, faite 
d'individualisme…

L'individualisme a deux facettes.
Celle, très répandue aujourd'hui, de
la centration sur soi: le be yourself.
Mais historiquement, l'individual-
isme, apparu avec DESCARTES au
17e siècle, c'est l'idée de s'éman-
ciper par rapport aux héritages tradi-
tionnels; on essaie de penser par
soi-même, au risque de se tromper.
Ce qui ne peut qu'entrer en opposi-
tion avec la religion qui repose, elle,
sur un corpus de vérités révélées
échappant à la raison, et sur l'au-
torité d'un magistère. Moi qui ne
suis pas croyant, je trouve formida-
ble, dans le discours du Pape, cette
manière qu'il a de prendre, aux JMJ,
ses jeunes ouailles à contre-pied.
Ce qu'il leur dit, en effet, c'est que la
vérité est supérieure à la sincérité.
C'est pourquoi, je soutiens la thèse
que l'Église catholique est traversée
d'un vaste et profond mouvement
de protestantisation qui s'ignore: la
sincérité et l'authenticité priment sur
le message de la révélation. Bien
des catholiques feraient mieux, je
pense, de se déclarer simplement
chrétiens.

Vous valorisez donc la raison
de l'individu, mais vous 
semblez accorder aussi 
beaucoup d'import ance, dans
l'éducation, à la notion de 
patrimoine…

Le patrimoine, c'est le fait qu'il y ait
des éléments irréductibles à l'indi-
vidu: la langue, par exemple. À mon
avis, la quasi-totalité de la culture ne
relève pas d'une logique individua-
liste. Autrement dit, l'éducation, c'est
s'insérer dans une trame qu'aucun
individu ne fabrique à lui seul, ni ne

fait même bifurquer, hormis quel-
ques grands génies. Un écrivain
peut au mieux inventer des mots,
voire un style nouveaux. Si donc on
veut acquérir ces éléments qui
précèdent, il faut une attitude de
respect et d'humilité. Ceci dit, je
constate que le credo individualiste
contemporain ne se traduit pas tou-
jours dans les actes. Quatre
grandes valeurs constituent à mes
yeux les points cardinaux de l'exis-
tence humaine: la vérité, la justice,
la beauté et l'amour. Il me semble
que nous restons réceptifs à ces
valeurs, qu'elles s'imposent à nous
envers et contre tout, même sans
référence à un dieu. Voilà en quoi
l'humanisme n'est pas un individua-
lisme; il résiste au matérialisme con-
temporain.

Vous insistez beaucoup sur
l'import ance de la maitrise de
la langue. Pourquoi?

Mais parce que pour penser, il est
éminemment utile d'être capable
d'expliciter sa pensée! On ne peut
pas tirer au clair ses idées et ses
sentiments si l'on ne peut pas met-
tre des noms dessus. C'est
pourquoi, j'estime que le déclin de la
maitrise de la langue est catastro-
phique sur le plan culturel et même
moral. Ce n'est pas être réaction-
naire, je crois, que de défendre
énergiquement, comme philosophe
et ministre de l'Éducation, le carac-
tère prioritaire de la lutte contre l'il-
lettrisme. C'est quelque chose d'hu-
mainement préoccupant. n

PROPOS RECUEILLIS PAR MYRIAM TONUS

COULISSES

Eduquer, c’est hériter
Il séduit, il choque, il disserte, il provoque. 
Il se défend d'être conservateur , mais pourfend 
les dogmes pédagogiques du moment. 
Il ne croit p as en Dieu mais défend l'autorité 
des encycliques p apales. 
Impossible de rester de marbre face à Luc FERR Y. 
Qu'on aime ou p as, l'homme a ses convictions.

LUC FERRY
Philosophe, 

professeur à l’Université de Paris VII,
ancien ministre de l’Education en France
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LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION
AU SERVICE DE L'ÉDUCATION

Être membre d'un Pouvoir Organi-
sateur, c'est faire face à des tâches,
des matières et des responsabilités
multiples et complexes. Un PO est
et reste "un lieu d'engagement et
d'exercice de la responsabilité, un
garant de la continuité par la fidélité
à l'esprit des fondateurs, mais aussi
une force d'innovation sociale".
Comment pourrait-on, aujourd'hui,
ignorer la contribution des associa-
tions au renouvellement du lien
social et de l'action publique? Avec
près de 10.000 administrateurs de
PO, l'enseignement catholique est
véritablement au cœur de cette
dynamique associative. Cela lui
confère certaines obligations:

n viser une professionnalisation
accrue des PO ( à coupler avec une
aide administrative pour les direc-
teurs de l'enseignement fondamen-
tal et une redéfinition du lien PO -
direction);

n valoriser les rapports de proximité
entre écoles et PO (pour faire droit à
la diversité de nos traditions 
pédagogiques) et la participation de

toutes les composantes de la com-
munauté éducative (via, notam-
ment, les conseils de participation);

n assurer le renouvellement des PO
(en veillant à ce qu'ils s'ouvrent à
d'autres acteurs de la société);

n (re)penser le rapport aux autorités
publiques (le SeGEC appelle de ses
vœux la concrétisation d'un pacte
associatif respectant l'autonomie
des associations, leur capacité cri-
tique et leur liberté de coordination).

UNE ÉCOLE PLUS EFFICACE
ET PLUS JUSTE

Pour rendre l'école plus efficace,
suffit-il de la vouloir plus juste?
Cette question, rappelle E. MICHEL,
a traversé tout le débat sur le projet
de Contrat pour l'École. La mixité
sociale est certainement un objectif
à atteindre, mais elle ne produit pas
par elle-même l'efficacité péda-
gogique. Que faire, alors? Pour-
suivre deux objectifs distincts: être
efficace en amenant chaque élève à
son meilleur niveau, et être équi-
table en donnant à tous les moyens
d'y parvenir. Trois réformes annon-
cées par le gouvernement pour-
raient s'avérer des aides efficaces
en la matière, à savoir: la systémati-
sation des procédures d'éva-
luation externe des établissements
et des élèves, la réforme des 
services d'inspection et la définition
d'un cadre décrétal pour l'organisa-
tion des équipes de conseillers 
pédagogiques.

PENSER ET DIRE LE SENS DE
L'HUMANISME AUJOURD 'HUI

Le Directeur général du SeGEC se
réfère ici au sociologue français
François DUBET. Analysant l'évolu-
tion culturelle que nous vivons, ce
dernier met l'accent sur les diffi-
cultés rencontrées par les institu-

tions qui exercent une fonction de
socialisation (les écoles, notam-
ment) et insiste sur la nécessité
d'"inventer des figures institution-
nelles plus démocratiques, plus
diversifiées et plus humaines".
Poursuivant le raisonnement, E.
MICHEL invite à retisser patiem-
ment un fil entre les pratiques pro-
fessionnelles, les valeurs et les exi-
gences culturelles de notre époque.
"Nous devons, insiste-t-il, repenser
les fondements de l'humanisme
d'aujourd'hui, en sachant qu'ils ont
toujours à être réinterprétés dans le
contexte historique dans lequel ils
s'inscrivent". Avec quelles con-
séquences pour la pédagogie? "Si
l'enseignement doit être tourné vers
l'avenir, répond E. MICHEL, il doit
aussi toujours être un lieu d'appro-
priation du passé. Il importe, par
exemple, de donner à chaque disci-
pline sa dimension historique et
temporelle". On ne dit rien d'autre
dans le texte "Mission de l'école
chrétienne", puisque l'on y affirme
que formation humaine et formation
chrétienne forment une unité et que
foi et cultures s'interpellent et s'en-
richissent mutuellement. n

MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

1. Le texte complet de l'intervention 
d'Étienne MICHEL est disponible sur le site
du SeGEC:
www.segec.be , rubrique “Université d'été”.

CONCLUSIONS

De la réflexion à l’action
"Et maintenant, que faire collectivement?" , interroge Étienne MICHEL 1

en clôturant l'Université d'été. 
C'est la question qui se pose à l'institution après deux jours d'exposés 
et de débat s passionnant s et passionnés, balisés p ar trois grands thèmes.

ÉTIENNE MICHEL
Directeur général du SeGEC

le dossierdu mois
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"Luc FERRY a posé une
question à laquelle il n'a
pas répondu: pourquoi ne
parvient-on plus à les faire
travailler? C'est la grande
question à laquelle tous
les enseignants sont con-
frontés".

Thibaut BAISIPONT
enseignant à l'EPHEC

ils l’ont dit



Des gosses prêt s à faire
le coup de feu, défilant
au milieu d'un champ de
ruines: c'est ainsi qu'on
se représente trop sou -
vent la jeunesse p ales-
tinienne. En réalité, mal -
gré les innombrables
difficultés quotidiennes,
l'éducation demeure une
priorité pour le gou -
vernement.

"D es bulles de savon, ça
fait des ballons. Des
ballons de toutes les

couleurs, comme des fleurs".

C'est ainsi que Mirna, 9 ans, com-
mence son poème. Mirna est une
petite Palestinienne qui vit à
Naplouse, en Cisjordanie. Comme
beaucoup d'autres enfants, elle
apprend le français et rêve de pou-
voir, un jour, visiter la tour Eiffel,
ainsi que l'ont fait des écoliers de
Beit Sahour, dans le cadre d'un
échange inter-écoles. Beaucoup
de pays européens, en effet,
apportent un soutien aux écoles de
Palestine, qui tentent de résister
vaillamment aux soubresauts qui
secouent en permanence le pays.

UNE RÉALITÉ

C'est en 1994 que l'Autorité pales-
tinienne s'est vue confier la respon-
sabilité de l'enseignement. Il s'agis-
sait de mettre au point un système
national et d'en augmenter la qua-
lité. Ce système comporte deux
années d'enseignement préscolaire
(enfants de 4 et 5 ans) assuré par
les ONG locales ou internationales;
dix ans d'enseignement de base (6-
15 ans) et deux ans de cycle sec-
ondaire (16-17 ans). L'enseigne-
ment universitaire compte quatre
ans ou plus, mais pour y accéder, le

jeune doit suivre,
pendant deux ans,
un cycle intermé-
diaire d'enseigne-
ment général.
Filles et garçons
sont scolarisés à
parité quasiment
complète. Par ail-
leurs, de nom-
breuses initiatives
gouvernementales
et locales assurent

la formation des maitres ainsi que
l'éducation hors école, des femmes
notamment. L'éducation artistique
n'est pas oubliée: de nombreux
enfants suivent des cours de
musique, de dessin, etc.

ÉLARGIR LES HORIZONS

Mais les difficultés de la vie quoti-
dienne demeurent lourdes: bâti-
ments insuffisants, manque
chronique de matériel, déplace-
ments entravés… Ce n'est pas la
volonté ou la compétence qui man-
quent, pourtant. Ainsi, les univer-
sités de Naplouse et de Gaza ont
un département qui forme des pro-
fesseurs de français, mais il leur
est quasiment impossible d'aller
enseigner à Ramallah ou Qalqylia.
Inversement, impossible pour un
jeune d'aller à l'université s'il n'a

pas de famille dans la ville où il va
étudier… C'est pourquoi l'UNES-
CO, mais aussi la France et la
Suède, entre autres, soutiennent,
par des moyens financiers et
humains, des programmes qui
visent à généraliser et améliorer 
l'éducation pour toutes et tous, en
Palestine. L'apprentissage du
français est en constant développe-
ment et son usage se répand dans
les médias. Il représente en effet
un moyen d'élargir les horizons,
sévèrement cadenassés, des habi-
tants de Gaza et de Cisjordanie.
C'est aussi pour eux un moyen de
sortir quelque peu de l'orbite israé-
lienne et américaine. Pour qu'Elias
(9 ans) puisse continuer à écrire:
"Je regarde les fleurs et je suis
plein de bonheur". n

MYRIAM TONUS
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PALESTINE

La liberté au bout du crayon

n 2,8 millions d'habit ants, dont 1 million dans la bande de Gaza et
1,7 million en Cisjordanie;

n 65% de la population a moins de 20 ans;

n 50.000 nouveaux élèves doivent être scolarisés à chaque rentrée;

n Près de 5.000 classes supplément aires ont été créées ces 10
dernières années;

n 11 universités assurent l'enseignement supérieur.

les chiffres qui comptent



LA LIBRE
13/07/2005

MOYENNE: LE RETOUR?
Faut-il indiquer la moyenne des
points de la classe dans les bul-
letins? Selon La Libre du 13 juillet
dernier, c'est en tout cas le souhait
de l'Association des parents luttant
contre l'échec et l'abandon sco-
laires. Ce serait pour eux l'occa-
sion de situer le niveau de leur
progéniture. "Lorsque nous
recevons les points de notre
enfant, nous voyons une cote qui
nous indique uniquement s'il a
atteint les objectifs fixés par le pro-
fesseur. Avec cette seule cote,
nous restons sur notre faim!". Le
cabinet de la Ministre ARENA,
interpellé à ce sujet, semble
ouvert à la discussion: "Il n'est pas
inutile que le bulletin permette à

l'enfant de se situer par rapport
aux autres élèves, dit Toni
PELOSATO, chef de cabinet.
Nous allons ouvrir le débat à la
rentrée". De toute façon, la déci-
sion ne devrait valoir que pour le
réseau de la Communauté
française, la question du bulletin
faisant partie de l'autonomie péda-
gogique des PO.

Et vous, qu'en dites-vous?

n Marc ROMAINVILLE , respon-
sable du Service de pédagogie
universitaire des FUNDP:

"Je ne vois pas d'inconvénient à
ce que l'on ajoute cette informa-
tion dans les bulletins. Si on
souhaite favoriser la transparence,
pourquoi pas! Cela ne doit pas
être un secret! La moyenne peut
au moins donner une idée du
niveau de l'élève: s'il obtient 12/20
avec un prof exigeant, c'est déjà

pas mal, mais s'il a 12 alors que la
moyenne de la classe est de 19, il
y a un problème!".

Maintenant, est-ce la meilleure
solution? Certainement pas, pour
M. ROMAINVILLE: "L'information
utile à avoir serait l'écart entre le
niveau de l'enfant et les socles de
compétences. Mais cela, même le
prof ne le sait pas! Seule une
épreuve externe pourrait le dire,
mais cela ne semble pas être à
l'ordre du jour".

D'autre part, M. ROMAINVILLE
estime que cette information peut
faire réfléchir les enseignants sur
leurs propres pratiques.

n Jean-Marie DEMOUSTIER ,
département pédagogique de la
Fédération de l'Enseignement
Secondaire Catholique:

"Favoriser la transparence et la li-
sibilité du bulletin est certes
nécessaire", explique-t-il. La
moyenne de la classe le permet-
elle vraiment et donne-t-elle une
information susceptible de "cor-
riger le tir" chez un élève, si besoin
est? Ce n'est pas si sûr.

"Tout d'abord, les compétences -
qui font aujourd'hui l'objet des
apprentissages scolaires - sont
plus difficiles à évaluer que la
restitution de savoirs. Faire une
moyenne par rapport à cent
savoirs à mémoriser est chose
très aisée. Mais à quoi se réfère-t-
on quand on mesure la maitrise
d'une compétence? Au niveau de
la classe? Aux compétences ter-
minales à atteindre? L'information
utile, n'est-ce pas l'écart entre ces
compétences terminales visées et
la production de l'élève? 

Cela permettrait de détecter le

L’école aux quotidiens
La presse en a p arlé. Nous y revenons. À p artir d'une information ou d'un
évènement récent, entrées libres interroge une personnalité du monde scolaire.
L'occasion, pour elle, de nous proposer un éclairage différent, un comment aire
personnel, voire d'interroger la question ainsi posée. 
Et vous, qu'en pensez-vous?

20
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degré de maitrise à un moment du
parcours d'apprentissage. S'il était
malgré tout possible d'établir une
moyenne d'acquisition des compé-
tences, cette information serait
davantage utile aux enseignants.
De plus, derrière la demande d'une
moyenne, ne peut-on pas entendre
aussi une remise en cause de la
confiance faite aux enseignants?".

Enfin, l'évaluation des compé-
tences peut également s'effectuer
autrement qu'en points… "Et sou-
vent, de manière plus précise pour
en tirer une information utilisable
pour l'élève et ses parents. N'est-
ce pas cela, la transparence?",
conclut J.-M. DEMOUSTIER.

LA LIBRE
18/08/2005 

DES ENSEIGNANTS
BIEN COTÉS

Le 18 aout, La Libre publiait les
résultats d'un sondage mené dans
18 pays européens, ainsi qu'aux
États-Unis et en Turquie, sur
l'indice de confiance accordé par
la population à différentes caté-
gories professionnelles. Résultat:
en Belgique, 87% de confiance
envers les enseignants, deuxième
meilleur résultat derrière les
médecins (91%). Dans d'autres
pays, les enseignants obtiennent
une cote encore plus élevée,
comme en Finlande (97%) ou en
Turquie (94%).

À propos de la bonne position des
enseignants, La Libre reprenait la
réaction de Marc JACQUEMAIN,
sociologue à l'ULg: "Il s'agit d'une
profession où les contacts sont très
personnels. L'enjeu qui concerne
les enfants est précieux. Par
ailleurs, les enseignants sont
perçus comme une profession
martyre, victime d'une politique de
subsides «chiche», d'un climat sco-
laire toujours plus violent".

Et vous, qu'en dites-vous?

n Prosper BOULANGE , Secrétaire
général de la CSC-Enseignement,
constate d'abord un paradoxe entre
les résultats de ce sondage et la
réalité. "Les enseignants sont, d'une
certaine façon, les symboles de l'au-
torité, mais celle-ci apparait souvent
comme contestée. D'autre part,
diverses études sociologiques
présentent l'école comme une insti-
tution en déclin, et les enseignants
en sont les premiers représentants".

Par ailleurs, P. BOULANGE voit
aussi dans ces résultats la recon-
naissance implicite que l'école
reste un profond facteur d'ascen-
sion sociale. Et, selon lui, ce n'est
pas un hasard si les enseignants et
les médecins arrivent en tête de ce
classement. Ne voit-on pas dans
les enfants le symbole même du
prolongement de soi? Enfin, il
remarque que "malgré le passé de
dénigrement de l'institution «école»
en Communauté française et les
mesures vexatoires à l'égard des
enseignants, l'indice de confiance
reste particulièrement élevé!".

LE MONDE
02/07/2005 

L'ÉCHEC SCOLAIRE EN
TROMPE-L'ŒIL DES
ENFANTS IMMIGRÉS
Les enfants d'immigrés s'en sor-
tent mieux qu'on ne le croit… Le
Monde du 2 juillet fait écho à l'en-
quête menée par le Ministère
français de l'Éducation nationale
auprès de 16.701 élèves. Cette
enquête conduit Jean-Paul
CAILLE à conclure: "À situation

sociale et familiale comparable,
les enfants d'immigrés ont des
chances au moins égales à celles
des autres élèves de préparer un
baccalauréat général et présen-
tent un risque moins élevé de sor-
tie précoce du système éducatif
que les autres".

Et vous, qu'en dites-vous?

n Felice DASSETT O, professeur à
l'UCL et responsable du Centre 
d'études de l'islam dans le monde
contemporain:

"Le constat d'une «meilleure réus-
site» des enfants d'immigrés
devrait être nuancé. Parler de
moyenne masque le fait que, par
rapport à des populations socio-
économiquement comparables, les
trajectoires des enfants issus de
l'immigration sont plus éclatées:
certains prolongeant le parcours
initié par la mobilité des parents,
d'autres subissant le contrechoc
d'une adaptation mal réussie et de
conditions de vie difficiles. Force
est de constater qu'il existe un
déficit d'analyses approfondies qui
permettraient de comprendre cet
écartèlement".

Ensuite, l'analyse en terme d'immi-
grés n'est pas totalement perti-
nente. Pour F. DASSETTO, "si le
terme d'immigration a un certain
sens pour qualifier la première
génération, il en a moins lorsqu'on
parle des suivantes. D'autres fac-
teurs interviennent alors, comme la
conjoncture spécifique, ou encore
les traditions familiales. Peut-être,
implicitement, cette étude pense-t-
elle surtout aux populations
maghrébines et turques, dont la
deuxième et la troisième généra-
tions marquent tout autant la réalité
sociale que l'imaginaire?".

Dernière remarque relative à l'ori-
entation: "Les analystes consi-
dèrent de manière socialement
plus positive l'orientation vers les
filières générales que vers les fi-
lières techniques et profession-
nelles. Il serait temps de question-
ner cette hiérarchie sociale
implicite…".n

BRIGITTE GERARD, BÉATRICE GEORGERY
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rétroviseur

Éternel recommence -
ment ou révélateur perti -
nent de l'évolution?
Comment considérer
l'Histoire, et not amment
celle de l'École et des
idées qui ont nourri la
réflexion à son propos?
Sans doute, en évit ant
les regret s inutiles
autant que les idéalisa -
tions surfaites.
Néanmoins, ne convient-
il p as, de temp s en
temps, de relire ses
"classiques" ou de con -
sulter des document s
d'époque, celle où les
plumes "Ballon" tenaient
encore le haut du ca-
hier? Les uns ou les
autres nous indiquent le
chemin p arcouru ou au
contraire, les tent atives
sans cesse réitérées de
résoudre des questions
que le temp s n'a p as
réussi à démoder . Entre
nost algie et mobilisa -
tion, une confront ation
toujours salut aire!

Du devoir d'honorer et de
craindre le maître.
Qui est habilité à enseigner?
Amour du maître pour ses
élèves.

Tout homme a le devoir d'honorer
son père et de le craindre. Une obli-
gation tout aussi impérieuse lui
commande d'honorer et de craindre
son maître, de l'honorer et de le
craindre plus encore qu'il n'honore
et ne craint son père. C'est que si

son père l'introduit dans la vie de ce
monde-ci, le maître qui lui commu-
nique la science l'introduit dans la
vie du futur.

Si son maître et son père ont perdu,
chacun, quelque objet, il recher-
chera d'abord l'objet perdu par le
maître. Si son père et son maître
portent tous les deux un fardeau, il
aidera d'abord le maître à se
décharger du sien et ne s'occupera

qu'ensuite de celui de son père. Si
son père et son maître ont été
emmenés en captivité, il rachète
d'abord son maître et ne paie qu'en-
suite la rançon de son père.
Toutefois si le père est un lettré, son
fils le rachète le premier. De même
si le père est un lettré, tout en étant
inférieur en science au maître, son
fils recherche encore l'objet qu'il a
perdu avant de rechercher celui
qu'a perdu le maître.

On ne saurait concevoir d'honneur
et de respect supérieurs à ceux
que l'on doit au maître. Les sages
ont dit: "Que ta vénération pour
ton maître soit aussi grande que ta
vénération pour Dieu".n

MAÏMONIDE MOÏSE

"Le livre de la connaissance", Coll. Sinaï -
Les sources d'Israël, traduit de l'hébreu et
annoté par Valentin NIKIPROVETSKY et
André ZAOUI, PUF, Paris, 1961, chapitre V,
pp. 192-193.
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Du devoir d'honorer
et de craindre le
maître

MOÏSE IBN MAÏMOUN, 
dit MAÏMONIDE (1 135-1204)

Théologien, philosophe, juriste,
médecin juif de culture espagnole,
MAÏMONIDE est l'une des plus
grandes figures intellectuelles du
judaïsme méditerranéen.

Esprit rationaliste, il tenta de mettre
en accord l'enseignement de la
Torah et de ses commentaires avec
la philosophie d'Aristote. Son influ-
ence sur le développement du
judaïsme a été déterminante.
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Michel PEBEREAU, président du BNP Paribas:

"Quant au marché, rendons-nous à l'évidence: c'est
pratiquement le monde entier qui le considère,
aujourd'hui, comme l'instrument optimal de régula-
tion pour assurer le développement économique.
Bref, comme une vérité scientifique! Nous sommes
l'un des rares pays où l'on semble encore avoir une
hésitation à ce sujet, comme l'Église catholique qui
refusait d'accepter que la Terre tourne autour du
Soleil, du temps de Galilée. C'est le président
brésilien LULA, l'un des chefs d'État les plus à
gauche du monde, qui le dit! Il va de soi que le

marché doit être régulé, contrôlé. Mais il est le seul
moyen de vérifier que l'entreprise est assez efficace
pour produire dans des conditions qui lui permettent
de vendre ses produits et de fixer des prix d'équilibre
entre l'offre des producteurs et la demande des con-
sommateurs. Entreprise et marché sont donc diffi-
cilement dissociables. Nous devons absolument
réussir à expliquer cette vérité admise par la plupart
des partis de gauche et des syndicats d'enseignants
de la planète".

Philippe MEIRIEU, directeur de l'Institut
Universit aire de Formation des Maitres de L yon: 

"L'identification entre l'entreprise et le marché est un
obstacle majeur à la collaboration entre l'école et
l'entreprise. L'école n'est pas contre les entreprises,
elle est contre l'hégémonie du marché. Nous ne
récusons pas le discours selon lequel l'entreprise est
productrice de richesses. Nous refusons, en
revanche, que le sort des hommes soit entièrement
soumis aux lois du marché: c'est contraire aux
valeurs que nous portons. La crainte de voir notre
système éducatif gagné par la logique du marché est
également présente chez tous ceux qui sont attachés
à la vocation de creuset républicain de l'école ainsi
qu'à son souci de démocratiser l'accès aux savoirs.
Le marché scolaire, c'est le triomphe des inégalités:
l'argent, la complicité culturelle et la débrouille déci-
dent du sort des enfants".

Extraits de "Faut-il rapprocher l'école et l'entrepri-
se?", interview parue dans L'Express du 13/06/2005
(propos recueillis par Delphine SAUBABER et Anne
VIDALIE).

RECENSION BÉATRICE GEORGERY

recto verso
L’entreprise, l’école et le marché

On peut être tout à fait pour . On a le droit d'être vraiment contre. 
Il arrive qu'on y trouve du pour et du contre. 
D'aucuns s'affirment même ni pour ni contre, bien au contraire.

Quoi qu'il en soit, celles et ceux qui s'expriment ici défendent des point s 
de vue a priori différent s. Mais, à la réflexion, sont-ils toujours si éloignés? 
Le lecteur en jugera…
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service compris

LA REVUE DES REVUES

n LA REVUE NOUVELLE

N°8, aout 2005, "S tratégie du contrat
à l'école"

n CAHIERS PÉDAGOGIQUES (CRAP)

N°435, septembre 2005, "Enseigner ,
un métier qui s'apprend"

n LE MONDE DE L'ÉDUCATION

N°337, juin 2005, "En juin, un examen
sinon rien"

N°338, juillet-aout 2005, "Comment
penser l'école de demain: des auteurs
classiques face aux penseurs d'au-
jourd'hui"

N°339, septembre 2005, "Des profs
bien notés"

n SCIENCES HUMAINES

N°162, juillet 2005, "Les lois de la
beauté"

N°163, aout-septembre 2005, "La
sexualité est-elle libérée?"

N°164, octobre 2005, "L'enfant et ses
intelligences"

n TRACES DE CHANGEMENTS

N°171, mai-juin 2005, "Méthodes
actives"

N°172, sept.-octobre 2005, "Concer-
tations: la grosse mythe"

n REVUE FRANÇAISE DE PÉDAGOGIE

N°151, avril-mai-juin 2005, "Pratiques
éducatives familiales et scolarisation”
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LA PRESSE SUR VOTRE ÉCRAN!

Recevoir chaque jour un relevé des
pages en accès libre que des jour -
naux tels que Le Soir , La Libre , Le
Monde …. consacrent à l'École, aux
questions d'éducation, à la politique
scolaire, etc., c'est le service que
vous propose gratuitement la Cellule
communication du SeGEC. Pour 
s'inscrire, il suffit d'envoyer un cour -
riel à communication@segec.be avec
la mention "revue de presse".

quelques clics éclectiques

Des pages des revues évoquées ci-contre aux
pages des sites Internet consacrées à l'École, il n'y
a qu'un clic de souris! Nous vous en proposons
quelques-uns ci-dessous. Pour un accès direct et
les références complètes, rendez-vous sur
www .entrees-libres.be , rubrique "Quelques clics
éclectiques".

n Lettre à un jeune professeur: Philippe MEIRIEU publie pour cette
rentrée scolaire ce qui pourrait ressembler à un "testament" dont on
trouvera quelques bonnes pages de mise en bouche sur le site de
l'association française "Éducation et devenir". Extrait: "N'ayez crainte:
je ne vous demande surtout pas d'abandonner la moindre parcelle de
votre projet initial. De renoncer à enseigner les disciplines pour
lesquelles vous vous êtes engagé dans ce métier. Bien au contraire.
C'est au cœur même de cet enseignement, et en assumant pleine-
ment votre mission de transmission des savoirs, que vous
«enseignerez l'École». Vous deviendrez ainsi, en même temps un
professionnel de l'apprentissage et un militant politique - au sens le
plus noble du terme - engagé, au quotidien, dans la construction d'un
monde à hauteur d'homme".

n Diriger au féminin: tel est le thème abordé par le n°29 de la revue
"Éducation & Management". 65, 28, 26: ces trois nombres illustrent la
situation des femmes dans l'Éducation nationale française. 65% des
enseignants sont des femmes, 28% des principaux de collège, 26%
des proviseurs et des recteurs. Pourtant, malgré la réalité objective
des statistiques, les positions respectives des femmes et des
hommes, au sein de l'encadrement supérieur, bougent. Les femmes
interrogent aussi bien l'organisation du travail que les modes de 
management…

n Redoublement et p assage au cours prép aratoire: "Si le redou-
blement est en quelque sorte une mauvaise solution à un réel pro-
blème, le passage systématique en cours supérieur n'en est pas pour
autant une décision satisfaisante dans le contexte actuel. Ce sujet de
controverse s'enrichit à ne plus être posé en terme dichotomique (le
redoublement ou le non redoublement) mais à être inscrit dans une
réflexion plus large sur la nécessaire prise en compte en continu des
différences individuelles, ce qui a des incidences fortes tant sur l'or-
ganisation structurelle de l'École que sur les pratiques pédagogiques
et évaluatives des enseignants". Ce passage est extrait d'une note de
l'Institut de Recherche sur l'Éducation (IREDU).

n De la mixité à la p arité: Les filles et les garçons n'ont pas les
mêmes parcours à l'école. Les orientations sont le fruit de résultats
scolaires différents - les filles réussissent mieux scolairement que les
garçons - mais surtout, de choix différents à niveaux scolaire et social
équivalents. Poser la question de l'orientation, c'est évidemment
poser celle des représentations. L'École devrait sans doute rompre
avec "une tradition schizophrénique du travail intellectuel détaché du
travail avec et sur le corps et où le cloisonnement des apprentis-
sages, la primauté des savoirs et de l'abstraction repoussent en fin
d'études les questions fondamentales sur la vie et la mort, l'amour et
la sexualité, le rapport au religieux et au politique". À lire sur le site
pédagogique de l'Éducation nationale française: "EduSCOL".
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POUR UNE ÉDUCATION
BILINGUE
À l'heure où le débat sur l'immer-
sion linguistique est d'actualité
dans nos diocèses, ce petit livre
paru en 1994 demeure d'actualité
et se révèle éclairant: bien docu-
menté, plein d'humour, en partie
autobiographique, il est illustré par
des interviews et des descriptions
d'expériences scolaires. Il permet
de faire le tour de la question sans
se casser la tête sur des "briques"
universitaires parfois indigestes.

L'auteure, linguiste et journaliste
italienne résidant à Lausanne, se
situe dans une perspective résolu-
ment européenne et humaniste:
pour elle, le bi- (ou multi-)lin-
guisme précoce constitue une
école de tolérance et d'ouverture
en même temps qu'un équipement
de base indispensable au jeune
européen du XXIe siècle.

Elle fait remarquer que l'éducation
bilingue est loin d'être une idée
neuve: les gouvernantes étran-
gères, Miss, Fräulein ou Mademoi-
selle étaient la norme dans les
familles aristocratiques depuis des
siècles, et déjà les patriciens
romains prenaient un pédagogue
grec pour leurs enfants. Ce qui est
neuf, c'est l'accès démocratique à
l'immersion linguistique précoce
grâce à l'école.

L'aspect le plus original du livre est
l'analyse des résistances à l'édu-
cation bilingue et des préjugés qui
continuent à la disqualifier, malgré
les résultats probants de toutes les
expériences.

En réalité, le bilinguisme précoce,

dit Anne LIETTI , fait peur aux par-
ents qui perdent en partie le con-
trôle des situations langagières, et
aux enseignants qui doivent
changer leur approche et surtout,
admettre cette évidence doulou-
reuse que l'enseignement des
langues vivantes à l'école est
globalement un échec.

La description très vivante de
plusieurs expériences en France,
en Suisse, au Canada et en
Hongrie, ainsi qu'une bibliographie
copieuse, donneront à celles et
ceux que le sujet intéresse la pos-
sibilité d'aller plus loin. n

MARTHE MAHIEU

ÉCOLE:DOIT MIEUX FAIRE!

L'heure est à la mobilisation: les
systèmes éducatifs doivent
améliorer leurs performances! Les
termes choisis pour l'affirmer
témoignent d'une attitude politique
volontariste, la plupart des dis-
cours officiels actuels l'attestent.

Dans ce contexte, le livre
L'obligation de résultats en éduca-
tion récemment publié par De
Boeck vient à point nommé préciser

les enjeux de cette mobilisation qui
dépasse largement nos frontières.

Cet ouvrage rassemble les contri-
butions des chercheurs réunis lors
des Entretiens Jacques-Cartier
tenus à l'Université de Montréal à
l'automne 2000 et amorce une
réponse plurielle aux inquiétudes
et aux questions soulevées par
l'obligation de résultats.

Les collaborateurs de cet ouvrage
collectif appartiennent au monde
universitaire des pays francopho-
nes de l'hémisphère nord: Belgique,
Canada, France et Suisse. L'un
d'eux, Guy PELLETIER , évoque au
chapitre 6 la problématique de
l'obligation de résultats au sein des
pays en développement.

Chacun des auteurs, à partir de
son ancrage et de son expérience
propres, propose une réflexion qui
met l'accent tantôt sur l'enseignant
(ou l'équipe d'enseignants), tantôt
sur la demande sociale, tantôt
encore sur le système éducatif.

La lecture de chaque contribution
peut être abordée séparément,
mais l'ensemble des textes est
très cohérent. La conclusion syn-
thèse qui les surplombe, rédigée
par Claude LESSARD est, quant

à elle, incontournable. L'auteur y
décrit, avec nuance et pertinence,
les tensions et les pressions aux-
quelles est soumise l'école aujour-
d'hui. Non sans inviter les acteurs
du système éducatif à oser "ruser"
et à questionner les exigences de
la société, tout en répondant à
l'éthique de leur profession. n

PAULE PINPURNIAUX

Anna LIETTI

Pour une éducation bilingue
Guide de survie à l'usage des petit s Européens
Préface de Amin MAALOUF
Petite Bibliothèque Payot/Document s, Paris, 1994, 195 p.

Claude LESSARD, Philippe MEIRIEU (Éds)

L'obligation de résultats en éducation
Évolutions, perspectives et enjeux internationaux
De Boeck, coll. Perspectives en Éducation 
et Formation, 2005
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COLLOQUE DU CERISIS 
10e ANNIVERSAIRE

Quoi?
Au départ d'une région frappée
par un chômage structurel persis-
tant, d'une économie principale-
ment marquée par la recherche
du profit, d'un champ scolaire
empreint de disparités sociales et
culturelles, comment analyser les
inégalités, comment penser les
solidarités?

Ces questions constituent l'axe
central des recherches réalisées
au CERISIS depuis 10 ans. Au
travers des apports de l'écono-
mie, de la sociologie et de la psy-
chologie, elles visent à compren-
dre la manière dont les secteurs
de l'économie sociale, de l'en-
seignement et de l'insertion
sociale et professionnelle, bien
que traversés par les inégalités,
tentent d'y faire face.

Où?
CEME
rue des Français 147
6020 DAMPREMY

Quand?
Le 18 octobre 2005

Qui?
Ginette HERMAN
professeur à l'UCL, CERISIS

Bernard COULIE
recteur à l'UCL

Denis CASTRA
professeur à l'Université de
Bordeaux 2

Robert CASTEL
directeur d'études à l'École des
Hautes Études en Sciences So-
ciales

Georges LIENARD
professeur à l'UCL, CERISIS

Infos
http://cerisis.opes.ucl.ac.be
(inscription en ligne)

Tél.: 071/20.25.25 (26)

LE PROJET INDIVIDUEL 
ET COLLECTIF 

Quoi?
Quelles sont les pratiques du pro-
jet au cœur de la préparation à la
vie sociale, à la qualification pro-
fessionnelle, dans les formations
d'insertion et les dispositifs de for-
mation professionnelle?

Comment articulent-elles l'indi-
viduel et le collectif?

Comment et à quelles conditions
ces pratiques sont-elles émanci-
patrices?

Où?
Centre de Dépaysement et de
Plein Air de la Communauté
française
rue Omer Thiriar 232
7100 SAINT-VAAST

Quand?
Le 19 octobre 2005

Qui?
Le GRAIN (Atelier de pédagogie
sociale)

La DGAC (Direction Générale des
Affaires Culturelles, secteur des
Animations et de la Formation)

Infos
www.legrain-bruxelles.org
(inscription en ligne)

LA "SALLE DES PROS"

Quoi?
La "Salle des pros", créée par le
Département Éducation et Tech-
nologie des Facultés universitaires
Notre-dame de la Paix, a pour
objectif de favoriser le développe-
ment professionnel. Des cycles de
rencontres sont ainsi organisés,
débouchant sur la création de
groupes d'échanges et de réfle-
xions qui permettent de poursuivre
les débats.

Où?
place Saint-Aubain 14
5000 NAMUR

Quand?
n 30 septembre à 14h:
L'accompagnement de groupes
dans les écoles: des outils à faire
émerger

n 5 octobre à 14h:
Être moi-même tout en étant en-
seignant…

n 11 octobre à 14h:
Une boite à outils pour développer
l'esprit d'entreprendre…

n 13 octobre à 14h:
Les Intelligences Multiples, appli-
cations pratiques et partages d'ex-
périences

n 8 et 22 novembre à 14h:
La métacognition, comment l'inté-
grer en classe? Quels chemins
pour la rendre efficace?

n 19 novembre à 9h:
"Valise" pour un enseignement en
cycle et en équipe, dans l'en-
seignement fondamental

Infos
salledespros@det.fund p.ac.be
Tél.: 081/72.50.69
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D'UNE RUE À L'AUTRE

"La rue Guimard", c'était presque
une marque déposée.

Plutôt que l'officiel "Secrétariat
Général de l'Enseignement
Catholique", sa version abrégée
"SeGEC", ou encore la presque
intime mais parcellaire "fédé", c'est
la très géographique "rue Guimard"
qui l'emportait généralement au hit-
parade de vos appellations.

Mais, étant donné l'exigüité de nos
locaux devenue véritablement
problématique, le choix d'un nou-
veau lieu s'est imposé. Optant
résolument pour la construction
d'un nouveau bâtiment (après
moult hypothèses et calculs de
faisabilité, couts et autres, dont feu
FORUM-Actualités se fit l'écho en
son temps), les responsables du
SeGEC ont jeté leur dévolu sur un
terrain sis à Woluwe-St-Lambert,
avenue Mounier. Les travaux ont
avancé à grands pas et, d'ici la fin
de l'année, le SeGEC devrait in-
vestir ses nouveaux bureaux.

De l'architecte GUIMARD au
philosophe MOUNIER, il n'y a
qu'un pas qui sera bientôt franchi…

MAZOUT, MON CHER SOUCI

Le prix du mazout s'envole… Les
écoles, comme les particuliers, font
grise mine. Dans une note
récente1, le SeGEC évalue de
manière précise l'impact de l'aug-
mentation des prix pétroliers sur le
budget des établissements sco-
laires. Deux chiffres suffisent pour
mesurer la gravité de la situation
au 1er septembre 2005: plus de
75% d'augmentation du prix du
mazout de chauffage par rapport à
la moyenne des 7 dernières
années. Cela signifie, pour cer-
taines écoles, 1/5e des dépenses
totales! Vont-elles devoir choisir
entre se chauffer ou être
entretenues? Cruel dilemme que
soulignait E. MICHEL, Directeur
général du SeGEC, dans Le Soir
du 02/09. Il y plaidait aussi pour
l'attribution d'un chèque-mazout de
10 € par élève.

La mesure annoncée ce 09/09 par
le gouvernement (réduction de
17,35% du prix du mazout de
chauffage) ne s'applique qu'aux
ménages. Le SeGEC demande
instamment de l'étendre au plus
vite aux collectivités scolaires et
aux centres PMS. Il l'a d'ailleurs fait
savoir via un communiqué, large-
ment relayé par la presse du 13/09
dernier.

MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

1. À consulter sur notre site www.segec.be ,
rubrique "Actualités".
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Christian DE CONINCK ,
directeur diocésain de Malines-
Bruxelles pour l'enseignement
secondaire, est décédé le 25 juil-
let dernier.

Comme l'écrivait André COB-
BAERT, président de la FEADI, à
l'annonce de son décès: "Nous
connaissions son état et son
issue inexorable, mais la nou-
velle fait mal". Ch. DE CONINCK
s'est battu avec énormément de
dignité et de courage contre la
maladie qui le rongeait depuis
plusieurs mois. Il est décédé très
sereinement, entouré des siens.
Ses funérailles ont eu lieu le 30
juillet à l'église St-Guidon à
Anderlecht.

Ch. DE CONINCK a eu une vie
professionnelle bien remplie au
service de l'enseignement
catholique. Directeur du Collège
Saint-Adrien puis du Collège
Jean XXIII à Bruxelles, il a
ensuite été président d'ADIBRA
(Association des Directeurs du
Brabant wallon), président de la
FEADI (Fédération des
Associations de Directeurs), puis
directeur diocésain de Malines-
Bruxelles.

Le chanoine J. JANSSENS,
vicaire épiscopal de Malines-
Bruxelles, lui a chaleureusement
rendu hommage lors de la réu-
nion de rentrée de l'ADIBRA. Il a
souligné l'importance du travail
accompli par Ch. DE CONINCK,
avec lequel il a partagé une très
grande complicité dans le travail
et des moments d'amitié très
forts. Il a aussi tenu à rappeler
son dynamisme et la profondeur
de son engagement, en particu-
lier pour les plus faibles.

Au revoir, l'ami…

attendez-vous à savoir...
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hume(o)ur

J e ne sais pas si vous êtes
comme moi, mais je trouve
toujours dans la lecture de la

presse matière à extrapolations
aussi diverses qu'extravagantes.
Comme disait ma grand-mère, qui
torturait parfois les maximes: "La
réalité trépasse d'affliction!".

PAUVRE PETIT CHAT…
Ainsi, récemment, lus-je (rien à voir
avec un quelconque fait d'hiver)
que les prétendants à l'équivalent
britannique de notre diplôme d'hu-
manités pourront booster - comme
on dit en bon français - leur note,
selon la survenue d'évènements
dont le caractère traumatisant n'a
d'égal que l'effarement d'un doci-
mologue spartiate. Ainsi, si le jour
de l'examen vous avez le malheur -
ou la chance, tout dépend du point
de vue! - de perdre votre tendre
Félix ou votre fidèle Médor, votre
prime est de 2%. Si votre toutou
préféré a la malencontreuse idée
de programmer son trépas la veille
de l'oral de français, votre avan-
tage fond illico de moitié. Plus
rentable est la crise d'asthme, qui
vous rapporte ce qu'aucune
banque ne peut plus promettre
aujourd'hui en taux de base, à
savoir: 3%! C'est davantage qu'un
rhume des foins fauché, lui, à 2%,
soit, néanmoins, le double d'une
banale migraine qui ne vaut finale-
ment pas la peine de se mettre
martel en tête.

L'histoire ne dit pas si, comme au
scrabble, ces différentes bonifica-
tions sont cumulables. Mais atten-
tion! Il ne suffit pas d'occire son
hamster, de prétexter une invéri-
fiable rage de dents ou de se cas-
ser une jambe en vérifiant les lois
de la pesanteur lors d'une sortie en
ski nautique, pour espérer troquer

une feuille blanche en réussite,
même minimaliste! Rappelons aux
frileux de l'arithmétique que 10%
de rien, ce n'est toujours pas grand
chose!

BONUS - MALUS

Tant qu'à faire d'imaginer ainsi des
SEC (Systèmes d'Évaluations
Circonstanciés), pourquoi ne pas
pousser plus loin le bouchon de la
différenciation et prévoir également
un mécanisme inverse? Vous avez
gagné au Lotto? Bingo! Moins 2%.

Vous avez enfin déniché l'âme
sœur? Vous êtes taxé à 5%! Que
voilà une saine conception de la
justice distributive en regard de
ceux qui se morfondent dans un no
(wo)man's land affectif! Ne nous
arrêtons pas en si bon chemin:
vous disposez à la maison d'une
bibliothèque bien achalandée, ou
votre père est ingénieur et vous
devez subir une intervention de
chirurgie trigonométrique: dime
bradée à 4%! Là, je sens que
BOURDIEU se réveille dans sa
tombe, et quelque chose me dit
que si on commence à tenir
compte d'éléments aussi irra-
tionnels, on n'en sortira plus!

Bon, je vous laisse… Je ne
voudrais pas vous distraire plus
longtemps de l'indispensable adap-
tation de votre Règlement Général
des Études! M'est d'avis que vous
avez du labeur en perspective… n

EUGÉNIE DELCOMINETTE

Un point à l'endroit, 
un point à l'envers
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LE MOIS DE MAD


